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RESUME EXECUTIF
Dans un contexte de sortie de crise et de besoins criants en matière de développement, le Gouvernement du Burundi a souscrit à un certain nombre stratégies, notamment aux OMDs, et a conçu son propre document de référence à savoir le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la pauvreté, CSLP.  

Or, il a été constaté  par le passé un écart persistant entre les déclarations du Gouvernement et les priorités qui sont les siennes en matière de dotation des différents secteurs pour être en accord avec sa politique de croissance.
Dans l’exercice d’analyse budgétaire annuel, l’OAG souhaite analyser la cohérence entre les stratégies économiques du Gouvernement et l’outil désigné pour mettre en œuvre ces stratégies à savoir,  les allocations du Budget de l’exercice 2009. 

L’analyse porte sur la structure de la Loi des finances pour l’exercice en cours afin d’apporter plus de lumière à l’opinion publique quant à l’engagement réel du Gouvernement pour le développement.

Les perspectives encourageantes de restauration de la sécurité et de paix durable portent à espérer qu’une part plus importante des ressources financières de l’Etat pour les exercices ultérieures sera réellement consacrée au développement du pays. Le besoin d’intégration  régionale face à la mondialisation galopante conduit à des nouvelles pressions budgétaires en plus des besoins d’harmonisation tarifaire occasionnant des pertes en termes de recettes.   

Pertinence de l’analyse de la Loi des Finances par rapport à la mission de l’OAG.

L’analyse de la Loi des Finances est conforme à la mission de l’OAG, une Association sans But lucratif qui s’est fixé plusieurs objectifs spécifiques, dont la promotion de la participation de la population dans le processus de prise de décisions et le  suivi des engagements à tous les niveaux. Par rapport aux analyses antérieures menées par l’Organisation pour les exercice 2007 et 2008, l’OAG constate que très peu de progrès  ont été réalisés dans la poursuite des objectifs fixés à court et moyen terme dans le CSLP, et à long terme par la mise en œuvre des programmes en vue d’atteindre les OMDs.

Un contexte politique marqué par les perspectives encourageantes de restauration de la sécurité et d’une paix durables.

Il est rappelé dans le document qu’avec la démobilisation des dernières forces rebelles du FNL, la transformation du mouvement en parti politique et son insertion dans les institutions de la République, mais pose la question primordiale de savoir si dans la Loi budgétaire 2009, le Gouvernement s’est doté des moyens suffisants de sa politique axée sur la promotion de la  paix sociale et du développement durable. Il rappelle que le Budget 2009 doit tenir compte du contexte de l’intégration du Burundi dans la Communauté Economique de l’Afrique de l’Est, CAE, du contexte régional de son appartenance à la COMESA et aux autres institutions communautaires, du contexte international en relation avec les OMDs et la Déclaration de Maputo. Le Chapitre se termine par souligner le dilemme de la fiscalité burundaise qui a été toujours coincée entre les besoins pressants de la population, notamment en matière d’éducation et santé pour tous, face à l’insuffisance des ressources fiscales dont l’assiette est fortement restreinte.

Une fiscalité qui constitue un faible instrument de promotion du développement

Le document rappelle un des principes fondamentaux de la fiscalité. Il rappelle que la fiscalité est un instrument de promotion du développement durable qui doit, non seulement permettre au gouvernement d’assurer aux citoyens les services de base en matière de sécurité, d’éducation et de santé, mais également dégager des ressources à consacrer aux projets de développement durable.  Comme instrument de solidarité nationale et de justice distributive, la fiscalité est un outil par lequel l’Etat prélève des ressources financières auprès d’une catégorie des populations mieux loties, en vue de leur distribution en faveur des groupes de citoyens moins favorisés. La fiscalité comme instrument d’intégration régionale demande que le Burundi conçoive dorénavant sa politique et son Budget dans le cadre de son adhésion à la CAE. Enfin, comme instrument d’atteinte des OMDs, la fiscalité doit donner au pays les moyens d’atteindre les huit (8) objectifs OMDs, à quelques six ans de l’objectif 2015. Le Chapitre jette ensuite un regard croisé sur les principes énoncés, et constate que ces objectifs seront difficilement atteints vu les moyens financiers limités dont dispose le pays. Le Chapitre termine en jetant un regard général sur la Loi des Finances 2009, et constate sa transparence au niveau de sa présentation en cohérence avec les lois des Finances antérieures, mais des lacunes en ce qui concerne la concertation préalable entre le Ministère des Finances et les  Départements ministériels, encore moins avec  la société civile, entièrement écartée du processus. Le chapitre note également la précipitation qui caractérise la préparation des budgets, les points forts, les insuffisances de la Loi des Finances 2009, ainsi que le déficit important de la dite loi, qui atteint plus de 16% des recettes fiscales et des Dons. 

Des recettes fiscales perçues sur une assiette fiscale étroite. 

Constat est fait que quoique l’évolution des Recettes 2009 représente une augmentation sensible par rapport aux budgets antérieurs, son niveau est encore insuffisant par rapport aux nombreux besoins de base de la population. Le Budget général de l’Etat, à l’exclusion des dépenses des fonds spéciaux,  s’élève à 554 466 458 684 Fbu dont 460 713 903 030 Fbu, soit 83,1.% destinés au fonctionnement des services et 93 752 555 654 Fbu, soit 16,9%, est consacré au Budget d’investissement. Il faut également noter que l’étroitesse de l’assiette fiscale est caractérisée par un secteur formel structuré est très restreint, car il n’est constitué que par environ 842 contribuables, dont 210 Grandes entreprises et 632 Petites et Moyennes Entreprises, PME.  Par conséquent, le poids de la fiscalité directe est supporté par moins de 1 000 contribuables. Bien plus, le secteur informel, qui représente au moins 60% du PIB échappe en grande partie à la fiscalité. 

Pour ce qui concerne l’impôt sur les revenus professionnels, l’assiette fiscale sur laquelle repose l’impôt sur les rémunérations également très étroite, composée d’environ 60 000 salariés du secteur public et environ 40 000 salariés du secteur privé. Il constate que malgré l’étroitesse de l’assiette fiscale, grâce aux Dons, les Recettes du Budget 2009 ont considérablement augmenté, passant de 484, 8 Mds de Fbu en 2008 à 710,2 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 47%. Cette augmentation est particulièrement imputable à l’augmentation des impôts sur le commerce extérieur et les transactions internationales qui sont passés de 37,5 Mds de Fbu en 2008 à 72,5 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 93%, et aux Dons, qui sont passés de 154 Mds de Fbu en 2008 à  de 237 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 52%. Cette augmentation traduit une reprise et une consolidation de l’aide extérieure. Les interventions des bailleurs en faveur du Secteur agricole, sous forme de dons ou de prêts, sont évaluées à 106 Mds Fbu en 2009. 
Il faut souligner également que la conséquences du passage de 4 à 3 bandes de la structure des droits d’entrée et la réduction des taux dans le cadre de l’adhésion du Burundi à l’Union Douanière de la CAE en Juillet 2009, aura comme effet la suppression des droits d’entrée sur les échanges intra communautaires, donc un impact en termes de réduction des droits d’entrée sur les produits communautaires originaires de Tanzanie et de l’Ouganda qui sont encore frappés de droits d’entrée. 

Une augmentation sensible des dépenses de l’Etat mais qui ne privilégie pas le secteur agricole. Le Budget 2009 accuse une augmentation substantielle des dépenses du Budget Général de l’Etat, car les dépenses totales du Budget consolidé pour la période 2009 représentent une augmentation de 186% par rapport à celles de 2007 et 133% par rapport à celles de 2008. De même, comme dans le passé le Budget 2009 est caractérisé par la prédominance de la masse salariale dans le Budget des dépenses qui absorbe 163 Mds de Fbu, soit environ 43,5% des dépenses courantes, ou environ 13% du PIB en 2009, estimé à 1,250 Mds de Fbu. De même, la Budget 2009 n’a pas fait exception par rapport aux Budgets des années antérieures, puisque il est caractérisé par le soupoudrage des ressources sur de nombreux départements chargés pratiquement des mêmes missions, avec peu de moyens mis à leur disposition. 

Des exonérations jugées trop généreuses notamment en faveur des ONGs

Une rubrique spéciale est consacrée aux exonérations qui représentent  un manque à gagner d’environ 20 Mds de Fbu, dominées par les exonérations octroyées aux ONG ainsi que celles relatives aux marchés financés par l’extérieur, qui devraient  être mieux contrôlées et exemptes de complaisance. L’examen de quelques dépenses des ministères sélectionnés fait apparaître la prédominance des services généraux qui absorbent 54,9% des ressources des Budgets ordinaire et d’Investissement, suivis des services sociaux qui absorbent 33,6%, et enfin les services économiques qui absorbent 11,5% du Budget. 

Une insuffisance des ressources consacrées au secteur agricole.
Enfin, tenant compte du contenu des Termes de Référence, le document contient une analyse spécifique des ressources consacrées à la promotion du secteur agricole. Il commence par la définition du Secteur agricole en le limitant délibérément au secteur de la production vivrière impliquant les petits paysans, suivis des commentaires généraux. La production vivrière  qui contribue à hauteur de 25% dans le PIB et occupe la majeure partie de la population active, rappelle qu’en 2007, s’est accrue de 3 %, une croissance qui reste en général moins sensible ou dérisoire face à un taux de croissance démographique de même ampleur ou légèrement supérieur. Le Gouvernement a promulgué une nouvelle Stratégie Agricole Nationale (SAN) qui couvre la période entre 2008 et 2015. Cette stratégie est basée sur 4 axes :

· Accroissement durable de la productivité et de la production agricole

· Promotion des filières et de l’agri business dans une perspective d’amélioration et de développement des sources de revenu.
· Professionnalisation des producteurs et développement des initiatives privées

· Renforcement des capacités de gestion et de développement du secteur agricole
De même, le Document du CSLP place l’agriculture au centre des préoccupations des pouvoirs publics, mais constat est que malheureusement le Budget national ordinaire consacré au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage s’élève à  un montant de 19 949 418 111 Fbu, soit environ 3,6% du total des dépenses ordinaire et d’investissement de l’Etat, ou 2,4% du Budget national consolidé. Il souligne l’insuffisance grave des Budgets alloués aux Directions Provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage, DPAE, bras droits du Ministère, qui ont besoin d’être dotées des moyens suffisants en termes de ressources financières et humaines,  et plaide en faveur d’une une décentralisation des crédits concentrés présentement au Cabinet du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, qui à lui seul absorbe 74,9% des crédits alloués au Ministère. Il déplore le soutien insuffisant accordé à la recherche agricole, notamment à l’ISABU, la nécessité d’investir dans l’augmentation des rendements agricoles tenant compte de l’exiguïté des terres et de la forte densité démographique.

Il est rappelé que les dépenses pouvant être considérées comme destinées à soutenir le secteur agricole qui proviennent notamment des tirages sur prêts de développements, estimés quant à elles à 31 926 639 759 Fbu. Ces dépenses sont répertoriées au Tableau 01 de la Loi de  Finances. Ajoutée au Dépenses ordinaires, cette somme porterait les dépenses en faveur du secteur agricole à 51 876 057 870 Fbu, et représenteraient environ 6,3% des dépenses du Budget Général de l’Etat fixé à 826 141 240 165 Fbu. 

En ce qui concerne l’affectation des dépenses PPTE, l’aspect positif de ces dépenses est que le Gouvernement et ses bailleurs privilégient l’investissement qui absorbe 28 463 674 634 Fbu, soit 58,9% des allocations budgétaires fixées à 48 Mds de Fbu. La lacune qu’il y a lieu de souligner est que le secteur agricole ne reçoit qu’une dotation de 1 927 100 000 Fbu, soit seulement 4% des allocations.  L’OAG plaide en faveur d’une inclusion des investissements dans la promotion du secteur rural dans les secteurs ciblés par la lutte contre la pauvreté. 

L’OAG constate que le maillon qui continuera à manquer au niveau des moyens financiers mobilisables pour le secteur agricole est la mise à disposition des paysans des crédits abordables en termes de taux d’intérêts et de durée de remboursement. Il rappelle que les  paysans agriculteurs et éleveurs font partie des catégories vulnérables, et devraient bénéficier des crédits à conditions douces, alors qu’actuellement, les crédits octroyés par les IMFs sont grevés d’intérêts allant jusqu’à 30% l’an. 

Il est cependant utile de rappeler qu’il existe d’autres parties prenantes nationales dans le financement du secteur agricole, dont notamment les sociétés paraétatiques comme l’OCIBU, les sociétés théicoles, la SOSUMO,  de même que la privatisation de la filière café permettra aux sociétés de lavage des cafés d’entrer en compétition pour encadrer les paysans en vue d’une production des cerises de meilleure qualité et d’une  plus grande valeur ajoutée. 
Nécessité d’introduire quelques mesures générales et spécifiques destinées à améliorer les Finances publiques. 

Il s’agit notamment des propositions des pistes en vue de l’élargissement de l’assiette fiscale sans augmenter les taux d’imposition. Il est suggéré que le Gouvernement procède à une étude de scénarios (trois ou quatre), pour déterminer le taux d’augmentation des recettes fiscales qui pourraient être générées par la diminution des taux d’imposition (par exemple, 25%, 20%, 15%)
, en tenant compte du fait que ces diminutions des taux encourageraient beaucoup de contribuables à ne pas tricher, donc aboutirait à un élargissement de l’assiette  fiscale et probablement à une augmentation des recettes de l’Etat. L’étude des scénarios pourrait utiliser les méthodes de calcul d’élasticité. D’autres mesures ou décisions sont suggérées ou appuyées notamment ;

· Le soutien de l’OAG à la mise en place rapide de l’Office des Recettes pourvu d’une autonomie de gestion.

· Le soutien de l’OAG à la mise en place rapide de la TVA avant le 1er Juillet 2009.

· La proposition de l’OAG de création d’un fonds de bonification des intérêts sur prêts octroyés aux  producteurs agricoles par les IMFs.
· Une proposition de rentabilisation des ressources limitées dont dispose le Burundi en privilégiant la trilogie « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées ». 

Recommandations spécifiques au Gouvernement et à toutes les parties prenantes au financement et à l’exécution du Budget de l’Etat. 
L’OAG recommande notamment :
1. Au Gouvernement ;

· De réviser rapidement le Budget 2009 en l’étendant du 1er Juillet 2009 au 30 Juin 2010, afin de se conformer aux directives de la Communauté de l’Afrique de l’Est, CAE.
· D’allouer  plus de ressources au secteur agricole, en consacrant plus d’investissements à la trilogie « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées ».
· De créer un fond de bonification des intérêts aux prêts octroyés par les IMFs au monde rural.

2. Aux Bailleurs de fonds, notamment :
· De reconnaître que l’augmentation de la production agricole en vue d’injecter les revenus monétaires dans la population est un objectif primordial de lutte contre la pauvreté au même titre  que l’amélioration des systèmes d’éducation ou des infrastructures sanitaires*

· D’adhérer à la Déclaration de Paris sur l’amélioration de l’efficacité de l’aide au développement

3. A la société civile, notamment :
· De continuer le plaidoyer en faveur d’un plus grande part du Budget national à consacrer au secteur agricole
· De soutenir l’harmonisation des procédures fiscales du Burundi avec celles des pays de la CAE

· De soutenir la mise en place rapide de l’Office Burundais des Recettes, un organe qui contribuera à augmenter et mieux administrer les recettes de l’Etat.

I. INTRODUCTION GENERALE

I.1. L’Objectif de l’étude.
Le Burundi vient de traverser une crise de plus d’une décennie. Les ravages de la guerre ont dans la plupart de fois détruit le capital productif de la population.   Ce qui se traduit par un affaiblissement de la capacité de production en général, et du monde rural en particulier.
Or, le secteur agricole constitue l’essentiel de l’activité productive occupant plus de 90% de la population active. De plus le secteur agricole contribue à plus de 25% à la formation du PIB.

Dans un contexte de sortie de crise misant sur la consolidation des acquis en matière de la paix d’une part et de pari de bonne gouvernance entendu au sens large d’égalité en termes d’appui à une population rurale qui participe pour une large part dans la richesse du pays , le Gouvernement se doit de doter le secteur productif par excellence des moyens à a taille de leur contribution.

Aussi, dans une situation où le capital productif a été sérieusement entamé, la réhabilitation des systèmes productifs s’impose avec acuité, de même que le développement  de ceux –ci pour qu’ils puissent jouer pleinement leur rôle à savoir, impulser véritablement la croissance.

Le sous développement du secteur agro-sylvo-pastoral est structurel dans la mesure où la spécialisation et la forte productivité restent peu soutenues. De plus la production est quasiment autoconsommée et n’arrive pas à fournir la matière première aux  unités existantes ou à naître spécialisées dans la transformation-conservation qui fourniraient emplois et revenus.

L’objectif de croissance rapide 6 à7% tel que suggéré par le CSLP requiert des investissements conséquents pour transformer le monde rural. Compte tenu de la structure de production burundaise qui occupe 90% de la population, l’engagement ferme de  du Gouvernement devrait se traduire par l’allocation prioritairement orientée vers le monde rural. 
L’outil prévu pour que l’Etat arrive à accomplir ce rôle majeur est la bonne définition de ses priorités  à travers une dotation de son budget en adéquation avec ses politiques telles que décrites dans les documents traduisant  son adhésion aux OMDs et la réalisation des objectifs du CSLP. 
L’analyse s’est penchée sur le contexte politique et régional actuel du Burundi et a mis à jour des défis auxquels sera confronté le pays suite à son adhésion totale et effective à la CAE et ses conséquences budgétaires.

Elle a procédé à un bref mais succinct rappel des principes de la fiscalité pour éclairer d’avantage l’opinion sur quoi repose la mobilisation des ressources de l’Etat d’une part, et a donné des indications pour améliorer le régime fiscal orienté vers une harmonisation de sa politique en accord avec les exigences de son appartenance à la CAE.
L’analyse du Budget des Recettes a montré une très forte pression fiscale qui pénalise le petit nombre des contribuables, ce qui engendre des reflexes d’évasion fiscale.  Aussi, dans la perspective d’ouverture  totale à la CAE, il est à relever un impératif d’allégement des taxes pour drainer les investissements. De plus, la dépendance du budget de l’Etat sur les financements  extérieurs constitue un handicap majeur pour le pays et le risque est grand de ne pas totalement maîtriser ses orientations stratégiques et donc une faible autonomie en ce qui concerne les choix prioritaires pour le développement.
Le constat est que les dépenses en forte augmentation vont de pair avec une masse salariale toujours budgétivore. Les allocations faites aux nombreux départements ne sont pas de nature à leur permettre d’assurer pleinement leur mission à la lumière de leur faible importance. La décentralisation prônée par le Gouvernement reste tributaire des moyens que lui donne l’Etat. La mission du Gouvernement est difficilement réalisable par manque de ressources suffisantes    consacrées à cette décentralisation. L’analyse propose aussi une nouvelle révision des exonérations souvent octroyées de façon complaisante et aux dépens de l’Etat.
Le secteur agricole reste très faiblement doté de moyens financiers, en contradiction avec les engagements de l’Etat en matière des priorités  à accorder aux secteurs porteurs de croissance pour atteindre une croissance économique de l’ordre de 7% l’an. Il est toutefois à noter des ressources non directement destinées au secteur mais qui lui profitent par ricochet.
Enfin, des recommandations sont formulées à l’endroit de la société et du public pour continuer à plaider  en faveur d’une meilleure gestion du budget de l’Etat depuis sa conception jusqu’à l’entière exécution de celle-ci, à l’endroit du Gouvernement pour une révision budgétaire et fiscale appelée par les nouveaux défis dus à son adhésion à la CAE, une plus grande et effective implication des différents acteurs (société civile notamment), pour la confection du Budget et un rapport détaillé de son exécution, se donner le temps matériel pour intégrer le maximum de leurs contributions, en accord avec les engagements du pays pour le développement participatif.  
I.2. Rappel des analyses antérieures.
C’est dans le cadre de cette mission que l’OAG  a procédé à une analyse critique de la Loi des Finances 2009, comme il  l’avait d’ailleurs fait pour les exercices 2007 et 2008. Les objectifs de ces analyses comprenaient (i) l’éclairage de l’opinion publique sur la pertinence du Budget par rapport aux objectifs fixés dans le CSLP et dans l’atteinte des OMDs, y compris une analyse comparative des allocations budgétaires, notamment en faveur du secteur agricole, par rapport aux engagements du Gouvernement en matière de développement durable, (ii) proposer au gouvernement des améliorations qui pourraient être intégrées lors de la révision de la Loi des Finances 2009, (iii) définir les normes qui pourraient servir de guide ou de référence dans le processus de budgétisation des années à venir, surtout en ce qui concerne le développement agro-pastoral. L’analyse de la Loi des Finances 2009 reprendra certaines des recommandations des analyses critiques antérieures, dont notamment de la nécessité de dialogue avec toutes les parties prenantes, y compris des représentants de la société civile, avant la préparation ou la finalisation des lois budgétaires. C’est pour cela que l’analyse critique de la Loi budgétaire 2009 revient sur cette recommandation, en y ajoutant cette fois un accent particulier sur le secteur agricole, tant au niveau des analyses des défis et contraintes qu’au niveau des recommandations spécifiques au Gouvernement et à ses partenaires pour accorder plus de ressources au secteur. 
I.3. Méthodologie.
Le Consultant a pris connaissance des Termes de Référence ainsi que des documents lui remis par l’OAG. Il a également consulté d’autres documents, notamment le CSLP Complet, la Stratégie Agricole Nationale, la documentation du Fonds Monétaire International et de la Banque Mondiale, le Rapport sur l’Economie du Burundi pour l’année 2007, l’Etude approfondie de l’assiette fiscale élaborée par la société SOFRECO sur financement du PAGE, la Déclaration de Paris sur l’amélioration de l’efficacité de l’aide au développement afin de mieux lutter contre la pauvreté et les inégalités, de renforcer la participation ainsi que les capacités des États en termes de gestion et de leadership, et d'accélérer la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Le Consultant a tenu des réunions d’informations avec l’ISABU sur la recherche agricole et obtenu de l’institution des renseignements utiles sur les rendements agricoles et le, Budget de l’institution. Il a enfin tenu deux réunions avec les experts de l’OAG au cours desquelles il a successivement présenté le schéma de son rapport et leur a donné un rapport d’étapes de son travail. 
Le Rapport se consacre à l’examen des contextes national et régional dominé par les défis de l’adhésion du Burundi à la Communauté de l’Afrique de l’Est, CAE
, des engagements du pays vis-à-vis d’autres organisations régionales et internationales, dont l’engagement d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement, OMD, d’ici 2015.

II. CONTEXTE POLITIQUE ET  ECONOMIQUE. 
II.1. Contexte national.
La question primordiale est de savoir si dans la Loi budgétaire 2009, le Gouvernement s’est doté des moyens suffisants de sa politique axée sur la promotion de la  paix sociale et du développement durable. Les perspectives de restauration de la sécurité et d’une paix durables n’ont jamais été aussi encourageantes, avec la démobilisation des dernières forces rebelles du FNL, la transformation du mouvement en parti politique et son insertion dan les institutions de la République. Il est donc à espérer qu’une part plus importante des ressources financières de l’Etat pour l’exercice 2009 et des années ultérieures soit consacrée  au développement du pays.  En effet, les dépenses de maintien de la sécurité ont longtemps lourdement pesé sur le Budget du pays.  Elles représentent  environ 27,9 %  des dépenses totales en 2009, contre 22,6% en 2008 et 21,0 % en 2007. Cet accroissement substantiel est dû aux besoins de consolidation et d’application des accords de paix qui s’accompagnent d’un enrôlement des anciens combattants avec pour corollaire l’engagement des fonds pour leur traitement, leur équipement, etc.
L’OAG espère que, avec le retour progressif de la paix dans le pays, les ressources financières du pays seront consacrées de plus en plus au financement du développement durable et plus particulièrement au soutien d’un secteur vital du pays à savoir, le secteur agricole. De plus, outre le risque d’une nouvelle détérioration de la situation politique et de sécurité publique, les risques de pénurie des ressources fiscales comprennent : 1) des retards dans les réformes structurelles macro-économiques sur lesquelles reposent les objectifs de croissance, notamment la restructuration des filières; 2) un environnement extérieur incertain, avec la possibilité de hausses supplémentaires des prix mondiaux des produits alimentaires et pétroliers; et 3) des maladresses dans la conduite de l’intégration dans la CAE, qui pourraient saper la perception des recettes intérieures. L’insuffisance des capacités institutionnelles et de nouveaux changements dans la composition du gouvernement pourraient aussi compromettre la mise en oeuvre des politiques économiques et retarder les décisions stratégiques
II.2. Contexte de l’intégration du Burundi dans la CAE.
La  fiscalité burundaise doit dorénavant être conçue dans le contexte de son adhésion à la Communauté de l’Afrique de l’Est, la CAE intervenue le 1er juillet 2007, ce qui ne semble pas le cas pour la Loi budgétaire 2009, qui ignore notamment les engagements du Burundi de contribuer aux dépenses du Secrétariat Exécutif de la CAE à hauteur de 4,200 000 USD. Cette disposition sera applicable dans les années à venir. Le Budget 2009 ne semble pas avoir tenu compte de cette directive du Traité, deux ans après l’adhésion du Burundi à la CAE.
 Le Traité prévoit également que l’année fiscale de la Communauté court du 1er juillet d’une année donnée au 30 Juin de l’année suivante, alors que l’année fiscale du Burundi correspond à l’année calendaire. Si, en adhérant librement au Traité, le pays a accepté d’harmoniser ses politiques et procédures à celles de la CAE, il devra donc commencer leur harmonisation avant le 1er Juillet 2009, date à laquelle la présidence de la CAE était supposée être assurée par le Burundi. Cette harmonisation devrait être déclenchée lors de la révision du Budget 2009 qui devrait intervenir avant le 30 Juin 2009 et se prolonger jusqu’au 30 Juin 2010. 
L’élimination des droits de douane pour les échanges intra zone. Dans le cadre de la zone de libre échange du COMESA, le Burundi a déjà libéralisé totalement ses échanges avec le Kenya, et le Rwanda, et partiellement avec l’Ouganda puisque seulement 20% des droits de douane et taxes d’effet équivalent sont appliqués aux importations ougandaises. Les importations de produits tanzaniens ne sont pas libéralisées, la Tanzanie n’appartenant pas au COMESA. Avec l’entrée du Burundi dans l’Union Douanière de la CAE le 1er Juillet 2009, les droits d’entrée sur les produits en provenance des quatre autres membres de la CAE, y compris la Tanzanie,  seront supprimés. La CAE a donc déjà supplanté le COMESA   
L’application des règles d’origine de la CAE. D’après les règles d’origine de l’EAC, un bien est originaire de l’Union s’il remplit l’un des quatre critères suivants : (1) il est totalement produit dans la zone ; (2) les matières premières importées qu’il contient ne dépassent pas 60% de la valeur ; (3) sa valeur ajoutée locale représente au moins 35% ; (4) sa transformation dans la zone implique un changement de classement tarifaire. Les règles d’origine de la CEA étant similaires à celles du COMESA déjà appliquées dans le cadre de la ZLE, le Burundi ne devrait pas avoir de difficultés pour en étendre l’application à ses relations commerciales avec la Tanzanie. 
Cependant, ces chiffres sont à revoir et à surveiller régulièrement et fréquemment, eu égard aux échéances prochaines liés à l’entrée du Burundi dans l’Union Douanière de la CAE. La valeur en douane des produits importés des pays membres de la CAE représentait environ 29,3% de la valeur totale des importations. Ces recettes vont encore diminuer, et même disparaître avec l’application du Tarif Intérieur Commun (zéro) applicable aux produits originaires de la Communauté, et la taxation des importations basée sur la valeur des produits rendus port maritime d’entrée et non plus CIF Bujumbura. 

Le Chapitre 17 du Traité de la CAE présente les grandes lignes de la coopération dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Il présente une vaste gamme des domaines dont le Burundi peut exploiter pour mieux investir dans l’agriculture et la sécurité alimentaire, en tirant profit des avancées technologiques dont bénéficie le secteur agro-pastoral des pays comme le Kenya, et l’Uganda. Ces domaines concernent la multiplication et la distribution des semences sélectionnées, la multiplication et la distribution du bétail de race, le contrôle des maladies des plantes et des animaux, l’irrigation et le captage des sources, la sécurité alimentaire. L’exploitation par le Burundi des avancées technologiques des pays de la CAE, dont particulièrement le Kenya, pourrait mieux rentabiliser  le peu de ressources consacrées au secteur agricole. A titre d’exemple, le rendement moyen du maïs au Burundi est de 0,8 tonnes à l’hectare, tandis qu’au Kenya, il est en moyenne 4 tonnes à l’hectare. 

Tableau N°1 : Statistiques comparatives des pays membres de la CAE (2007)

	Pays


	Burundi
	Kenya
	Rwanda
	Tanzanie
	Uganda

	Superficie du pays (km2)


	28 000
                                        
	580 370
	26 355

	945 201
	241 000


	Population  (millions)


	8.5                           
	37.5

	9.7

	40.4
	30.9

	Densité de la population (par Km2)


	304
	  64       
      
	368
	43
	128

	PIB (Mds USD)


	1.0
	24.2
	3.3
	16.2
	11.8

	RNB/Habitant 2007 (USD)


	110

     
	680

   
	320


	400


	  340                          


Tableau n°2 : Structure des importations et des recettes tarifaires par zone géographique – janvier à octobre 2007, en %

	
	Valeur en douane


	Recettes tarifaires (DD + redevance administrative)

	Reste du monde (RDM)
	33,9
	48,8

	Union européenne (UE)
	31,4
	39,7

	ZLE COMESA (hors CEA)
	5,3
	0,8

	Kenya
	9,2
	1,8

	Ouganda
	16,0
	5,4

	Rwanda
	0,5
	0,1

	Tanzanie
	3,6
	3,5

	Total
	100,0
	100,0


Sources : Rapport PAGE. Données fournies par le Département des Douanes.

D’autre part, en tant que membre de la CAE, le Burundi est sous forte pression de l’Union Européenne pour un rabattement substantiel des droits de douane sur les produits en provenance de l’UE dans le cadre des APE. Dorénavant, le Burundi  devra miser plus sur la fiscalité directe comme source prédominante des ressources fiscales intérieures.
II.3. Contexte régional COMESA et autres institutions  communautaires.
Le Burundi a signé des accords de coopération internationale qui lui permettent d’être présent sur la scène internationale. Il bénéficie ainsi de multiples impulsions qui lui reviennent de par son appartenance à ces organismes de coopération régionale ou internationale. Cependant, l’appartenance du Burundi à plusieurs organisations internationales lui engendre des pressions sur le budget de l’Etat étant donnée l’ampleur des contributions financières à chacune de ces organisations. Le cas particulier concerne évidemment l’appartenance à des organisations d’intégration régionale dont le but est de créer un marché commun, et elles sont au nombre de quatre à savoir ; la CAE, la CEPGL, le COMESA et la CEEAC.
 Ainsi, à partir du 1er Juillet 2009, les partenaires aux trois dernières organisations peuvent réclamer au Burundi l’application de « la clause de la nation la plus favorisée », c’est à dire le tarif 0 qui sera appliqué aux produits en provenance des pays membres de la CAE, ce qui peut représenter pour le pays une perte des recettes fiscales non négligeables. 

II.4. Contexte international en relation avec les OMDs et la Déclaration de Maputo.
Le Burundi a souscrit aux OMDs et ainsi pris l’engagement d’atteindre un certain nombre d’objectifs à travers des indices vérifiables de performance économique et sociale, surtout dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Les OMDs interpelle le secteur agricole en son point 7 pour intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et d’inverser la tendance actuelle de déperdition des ressources environnementales. Les budgets constituent les instruments indiqués pour atteindre ces objectifs. La question est donc de savoir si le Budget 2009 permet au Burundi de poser un jalon suffisamment  encourageant qui permette au pays de rattraper les retards à quelques six ans de l’année fatidique de 2015. 
La réponse est d’ores et déjà négative, car les indices du Développement humain au Burundi ne se sont pas améliorées, et le Budget 2009 ne consacre pas suffisamment de ressources pour améliorer les conditions de vie de la population en termes d’un meilleur accès aux services de base ou d’amélioration des revenus monétaires de la population. Il apparaît clairement que les dépenses consacrées au secteur agricole, dont l’objectif minimal de la Déclaration de Maputo a été fixé à 10%  du Budget, sont largement inférieures à cet Objectif, comme les analyses plus détaillées le prouveront. Cette allocation recommandée devrait couvrir le coût des besoins  d’investissement visant l’accroissement de la productivité et de la production agricole et développement des systèmes de production.  Il importe de souligner qu’il s’agit des dépenses inscrites aux Budgets de chaque pays, à l’exclusion des investissements privés et des sociétés para étatiques opérant dans l’agro industrie.
L’OAG estime que dans la fixation des OMDs, les partenaires au développement ont oublié d’inclure les objectifs qualitatifs ou quantitatifs chiffrés fixant les points de repaire aux rendements agricoles que chaque pays devrait atteindre, et estime que ceci constitue une lacune à corriger dans l’avenir.  
II.5. Contexte de la coopération économique internationale.
Le Budget du Burundi est fortement dépendant de la coopération internationale, et notamment par une présence marquée des Partenaires Technique et Financiers, PTF, dans les allocations de ressources, non seulement pour les dépenses d’investissement, mais de plus en plus également pour les dépenses de fonctionnement des services de l’Etat. L’illustration de  cette évolution est que les dons courants destinés à financer les dépenses courantes sont restés à un niveau très élevé, soit 101 071 490 000 Fbu en 2007, 94 827 648 000 Fbu en 2008 et 128 127 708 000 Fbu en 2009.  Cette situation due principalement à la crise que le pays a traversée depuis 1993 fragilise la position du pays et réduit la liberté des manœuvres du pays lors de la négociation des appuis budgétaires. D’autre part, tous les PTF ne respectent pas les recommandations de la Déclaration de Paris dont l’élément essentiel est le suivant :

La Déclaration de Paris promeut un modèle de partenariat améliorant la transparence et la responsabilité dans l'utilisation des ressources allouées au développement. Elle repose sur le principe que l'efficacité de l’aide dépend de l’existence, à tous les niveaux, de mécanismes de responsabilité plus performants, plus forts et mieux équilibrés. 
Au niveau international, la Déclaration de Paris est un mécanisme grâce auquel les donateurs et les bénéficiaires de l'aide partagent une responsabilité mutuelle, et au moyen duquel le respect des engagements est contrôlé de manière ouverte. Au niveau des pays, la Déclaration encourage les donateurs et leurs partenaires à évaluer ensemble les progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements contractés en matière d’efficacité de l’aide, en faisant le meilleur usage possible des mécanismes nationaux tels que les protocoles de gestion des finances publiques, les règlements concernant la passation des marchés et les procédures des donateurs.

II.6. Dilemme de la fiscalité burundaise.

Depuis pratiquement l’indépendance du pays, la fiscalité burundaise pose des dilemmes aux pouvoirs publics, confrontés aux sollicitations des services de base notamment en matière d’éducation et de santé par une population pauvre dont la majorité est dépourvue de revenus monétaires, face aux revenus fiscaux insuffisants pour couvrir ces besoins de base, et au poids de la fiscalité directe qui repose sur une petite assiette fiscale. En effet, le poids de la fiscalité burundaise en pourcentage du PIB est  le plus élevé des pays membres de la CAE. 
Pays dont le niveau d’industrialisation est embryonnaire, le Burundi est confronté à des contraintes de limitation des capacités à mobiliser les ressources fiscales pour plusieurs raisons :

· Environ 40% de sa production agricole est autoconsommée, donc peu ou pas du tout taxable ;

· Ensuite, le secteur formel structuré est très restreint, car il n’est constitué que par environ 842 contribuables, dont 210 Grandes entreprises et 632 Petites et Moyennes Entreprises, PME.  Par conséquent, le poids de la fiscalité directe est supporté par moins de 1 000 contribuables. Bien plus, le secteur informel, qui représente au moins 60% du PIB échappe en grande partie à la fiscalité ;

· Un taux de 35% qui frappe les bénéfices des sociétés encourage des nombreuses fausses déclarations qui, de leur côté, engendrent des fuites fiscales et la corruption. Ce taux d’imposition, ajouté à l’impôt mobilier sur les dividendes, place le Burundi dans une position défavorable par rapport aux autres pays membres de la CAE.    

· Enfin, les procédures fiscales actuelles sont caractérisées par des pouvoirs discrétionnaires de l’administration qui encouragent la corruption
, entraînant un manque à gagner considérable pour le Trésor.

· Pour ce qui concerne l’impôt sur les revenus professionnels, l’assiette fiscale sur laquelle repose l’impôt sur les revenus est également très étroite, composée d’environ 60 000 salariés du secteur public et environ 40 000 salariés du secteur privé.
Le dilemme décrit ci-dessus est donc que, d’une part, les revenus fiscaux sont insignifiants eu égard aux besoins de financement du fonctionnement de l’Etat, mais d’autre part, une augmentation sensible des taux d’imposition rendrait l’économie burundaise moins compétitive, découragerait les investissements et encouragerait la fuite des capitaux. 

Pourtant, le Burundi, à l’instar des autres pays membres de la CAE,  pourrait augmenter sensiblement ses revenus fiscaux en mettant en place un certain nombre de réformes fiscales avant l’échéance de l’Union Douanière fixée au 1er Juillet 2009. Il s’agit des réformes suivantes :

· Mise en place des organes de  l’Office Burundais des Recettes, OBR. La loi créant l’OBR sera probablement promulguée dans les jours qui viennent. Cependant, comme dans les autres pays membres de la CAE, cet Office devrait être doté d’une autonomie de gestion de la collecte des recettes fiscales. D’autre part, compte tenu du peu d’expérience dont dispose le Burundi en matière de gestion des Offices de Recettes (Revenues Authorities), il a été suggéré que l’Office soit géré par un Commissaire Général expatrié ayant fait ses preuves ailleurs, sous l’autorité d’un Conseil d’Administration composé des représentants des secteurs public et privé, que ses hauts cadres burundais soient recrutés sur concours et prêtent serment avant leur prise de fonction. Dans les deux derniers pays membres de la CAE qui ont mis en place les « Authorities » (Tanzanie et Rwanda), leurs revenus fiscaux ont plus que doublé en moins de  cinq ans, surtout grâce  à la réduction de la corruption et à la rémunération des dirigeants basée sur les résultats.
· Remplacement de la TT par la TVA, un impôt plus juste, car il est perçu par le vendeur au moment de la vente produit, et rétrocédée au Trésor. Il semble que des lenteurs administratives et des résistances aux changements au sein de l’administration menacent le processus qui devrait conduire à la mise en place de la TVA avant le 1er Juillet 2009.    
· Suppression des nombreuses exonérations. Cette directive fait partie des objectifs fixés par la CAE dans le cadre de l’harmonisation des politiques fiscales en vue d’atteindre la phase du Marché Commun prévue normalement en 2010. En effet, le Burundi pourrait épargner environ 20 Mds de Fbu
 à partir du Budget 2009/2010, dont 13 Mds de Fbu  en taxes de transactions et 7 Mds de Fbu en droits de douane  en exonérations souvent octroyées par complaisance.
·  L’harmonisation des exonérations sur la base des dispositions du Custom Management Act, CMA,  de la CAE, impliquera la remise en cause de certaines catégories, notamment celle des « autres exonérations ». En effet, si certaines catégories d’exonérations sont considérées comme incontournables (privilèges diplomatiques, effets personnels) ou encore difficiles à éliminer (financements extérieurs, État), le bien-fondé de certaines catégories est discutable, notamment pour ce qui concerne les exonérations octroyées aux ONGs. Leur suppression fait partie des directives de  la CAE et permettrait au pays d’augmenter les recettes fiscales.
· Extension de la base taxable par l’élargissement des immatriculations au NIF. Le Rapport SOFRECO fait état de 3 316 contribuables immatriculés au NIF au 15 octobre 2006. Parmi ces contribuables le Rapport indique qu’il y a 323 grandes entreprises. La différence entre ce chiffre et celui donné par la Direction des Impôts, à savoir 210 grandes entreprises, peut provenir des critères de classification des entreprises. Le nombre très élevé des contribuables inscrits au NIF provient des nombreuses demandes de NIF introduites par les commerçants en quête de marchés publics, qui souvent ne poursuivent pas des activités commerciales faute de marchés.  
La réforme de la fiscalité intérieure, qui constitue donc l’un des défis actuellement posé à l’administration fiscale, répond aux préoccupations majeures centrées sur l’élargissement de l’assiette fiscale afin d’optimiser la collecte des ressources publiques provenant de la fiscalité intérieure autres que celles provenant de la fiscalité de porte, (droits d’entrée).
Selon un rapport du FMI daté du mois d’Août 2008, les recettes fiscales du Burundi connaîtront une croissance soutenue jusqu’en 2011, dernière année couverte par les projections. 
Tableau n°3: Finances gouvernementales 2005-2011 (Mds Fbu)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

Est.
	2009

Proj.
	2010

Proj.
	2011

Proj.

	Recettes fiscales (Mds Fbu)


	158.9
	163.4
	182.6
	212.8
	268.1
	306.3
	345.2

	En pourcentage du PIB
	20.0
	18.9
	18.7
	19.1
	19.1
	19.1
	19.2


Le Budget 2009 indique que les recettes tarifaires, ou impôts sur le commerce extérieur et les transactions internationales, représentent 23% des produits fiscaux. Les recettes sont dominées par les droits à l’importation sur les produits en provenance du reste du monde, principalement des pays de l’Asie du Sud Est, suivis des ceux perçus sur les produits en provenance de l’UE.  Cet accroissement des ressources devrait bénéficier au secteur agricole, dans les perspectives de projection de croissance du secteur, par un apport substantiel dégagé par le surplus des recettes obtenu. Il est à noter que cet accroissement en valeur nominale est beaucoup plus modeste en valeur réelle, si on prend en considération l’effet de l’inflation.  

III. RAPPEL DES PRINCIPES DE LA FISCALITE

II.1. La Fiscalité comme instrument de promotion du développement durable. 
La fiscalité est pour tous les gouvernements l’outil privilégié de promotion du développement économique et social du pays. Elle doit, non seulement permettre au gouvernement d’assurer aux citoyens les services de base en matière de sécurité, d’éducation et de santé, mais également dégager des ressources à consacrer aux projets de développement à moyen et long terme, dans le but de moderniser le pays et de permettre à ses citoyens de s’épanouir.
 Dans plusieurs pays en voie de développement, il est de coutume de séparer les budgets de fonctionnement des budgets de développement, étant donné l’importance du rôle de l’Etat dans le processus du développement. Il est supposé que les dépenses de fonctionnement sont destinées à l’entretien des services de l’Etat, tandis que les dépenses d’investissement  sont celles qui engendrent la croissance, et qu’elles doivent en conséquence répondre aux impératifs de distribution équitable des fruits de cette croissance. Cependant, la ligne de démarcation entre ces  deux types de dépenses est difficile à établir, car à titre d’exemple, les dépenses de fonctionnement des établissements d’éducation à tous les niveaux sont inscrites sur le Budget ordinaire, alors qu elles représentent un investissement dans le développement des ressources humaines. De même, au sein même des dépenses d’investissement, il est à noter que les dépenses de construction ou d’entretien des pistes rurales peuvent être considérées comme un investissement de facilitation du commerce des produits agricoles, donc imputables au Budget consacré au secteur agricole. 
Il serait d’ailleurs intéressant de procéder à une analyse transversale des dépenses en faveur des secteurs ciblés comme l’éducation, la santé, le secteur agricole, ou même le genre. Ces types d’analyses permettraient à toutes les parties prenantes de disposer d’une analyse objective des efforts du Gouvernement et de ses partenaires en faveur des secteurs ou des couches sociales données.
Le développement durable implique des investissements dans le secteur poumon de l’économie nationale, à savoir l’agriculture, et la protection de l’environnement. Le CSLP prévoit que le PIB du pays connaîtra un taux de croissance de  7,1% en 2008  et 6,7% en 2009, et que la part de l’agriculture passera de 48,7% du PIB en 2004 à 44,1% du PIB en 2009
. Ce paroxysme apparent s’explique par le fait que un des indices de développement est que les  secteurs secondaire et tertiaire occupent une part plus importante du PIB sans exclure une croissance soutenue du secteur primaire. La part du secteur agricole dans les pays industrialisés tourne autour de 3 à 5% du PIB, mais à travers des rendements agricoles plus élevés, et une part plus importante des secteurs secondaire et tertiaire.
III.2. La Fiscalité comme instrument de solidarité nationale et de justice distributive.
La fiscalité constitue un outil par lequel l’Etat prélève des ressources financières, notamment à travers les impôts directs et les taxes de consommation, auprès d’une catégorie des populations mieux loties, en vue de leur distribution en faveur des groupes de citoyens moins favorisés ou plus vulnérables, à travers le financement des activités de santé pour tous et d’éducation des populations plus démunies ou de soutien à l’agriculture paysanne.
 Ces arbitrages se font aux niveaux de l’Exécutif qui doit préparer la Loi budgétaire, et du Législatif dont le devoir est de vérifier si le principe de solidarité nationale a été respecté à travers la répartition des dépenses courantes et d’investissement. Cet exercice implique également les Bailleurs de fonds qui, tout en rappelant fréquemment que le choix des priorités relève de la compétence des pouvoirs publics nationaux, influencent souvent de façon déterminante ces choix. Les Bailleurs de fonds devraient généraliser l’aide budgétaire, tout en veillant au strict respect en matière de gestion budgétaire, en conformité avec les principes de bonne gouvernance.
III.3. La Fiscalité comme instrument d’intégration régionale.
L’Article 83 du Traité de la CAE régit la coopération en matière fiscale et monétaire, et stipule notamment que les pays membres s’engagent à « harmoniser leurs politiques fiscales en vue de supprimer les distorsions afin de parvenir à une meilleure allocation des ressources au sein de la Communauté ». 
Dorénavant, le Burundi doit concevoir sa politique et son Budget dans le cadre de son adhésion à la CAE. De même, cette adhésion va encore exercer une pression additionnelle sur le Budget de l’Etat, dans la mesure où le pays doit harmoniser les lois et règlements, mettre en place des programmes de formation (y compris la formation en Anglais dorénavant langue officielle de la CAE), et de mise à niveau des cadres et agents de l’Etat, participer aux nombreuses missions de négociation des Protocoles d’entrée au Marché Commun en 2010. En conséquence, une révision budgétaire au cours du 2ème trimestre 2009 s’impose afin notamment d’harmoniser l’année fiscale du Burundi avec celle de la CAE. Cette révision  serait une occasion de redresser le tir et d’apporter quelques correctifs au Budget des recettes et des dépenses 2009. Les budgets ultérieurs devront être plus en harmonie à ceux des pays de la CAE et renforcer l’encrage du Burundi dans la CAE, devenu le moteur principal de son développement. 
III.4. La Fiscalité comme instrument d’atteinte des OMDs 

Le Burundi a souscrit aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
 qui sont les suivants :
1. Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour.

2. D’ici à 2015, donner à tous les enfants, filles et garçons, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires.
3. Eliminer les disparités entre sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici 2005 et à tous les niveaux d’enseignement en 2015 au plus tard.
4. Réduire de deux tiers, entre1990 et 2015, les taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans.

5. Réduire de trois quarts, entre1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle

6. D’ici à 2015 avoir stoppé la propagation du VIH/Sida et  commencé à inverser la tendance actuelle.
7. Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.
8. Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur les règles, prévisible et non discriminatoire. Cela suppose un engagement en faveur d’une bonne gouvernance, du développement et de la lutte contre la pauvreté, aux niveaux tant national qu’international.
III.5. Regard croisé sur les principes énoncés.
Tout en privilégiant l’analyse du Budget 2009 en fonction des critères traditionnels, cette analyse comportera des références occasionnelles aux  principes énoncés ci-dessus, avec comme  objectif de vérifier si le Budget 2009 respecte ou se rapproche de ces principes. 
III.5.1. La Fiscalité comme instrument de promotion du développement durable.
Le développement durable du Burundi demande le déploiement des moyens financiers et humains considérables et une vision claire de l’avenir du pays. En plus de la poursuite des OMDs par le pays, celui-ci est dans le processus de finaliser sa Vision du Burundi 2025. 
Cependant, dans la perspective de la réalisation de cette vision, le pays ne consacre pas suffisamment de ressources pour lutter contre la dégradation des sols, la protection ou la régénération de l’environnement, l’électrification  rurale en vue de désengorger les campagnes. Le Budget 2009 ne permet pas à l’Etat de faire face aux besoins sociaux de la population. Cette situation accentue la dépendance du Burundi vis-à-vis de l’aide extérieure et le manque d’appropriation des stratégies de développement. Comme l’adage le rappelle souvent, le pays ne dispose pas des moyens de sa politique, alors que l’argent est le nerf de la guerre contre la pauvreté. Cependant, les pouvoirs publics disposent d’une liberté d’action s’ils prenaient plus d’initiatives en vue de convaincre les bailleurs de leurs choix. C’est le cas des ressources PPTE dont une partie plus importante pourrait être consacrée au secteur agricole.  
III.5.2. La Fiscalité comme instrument de solidarité nationale et de justice distributive.
Même si on tien compte de l’aide extérieure qui finance 51,4% des recettes totales du Budget, ce dernier est loin de satisfaire aux besoins de base d’une population dont plus de 67% vit en deçà du seuil de pauvreté. L’introduction de la notion de « dépenses pro pauvres » dans  l’analyse des dépenses de l’Etat constitue une bonne initiative, encore qu’il faille déterminer plus exactement et plus objectivement les composantes de ces dépenses dites pro pauvres. 
Si on prend comme point de repère la contribution de l’agriculture vivrière au PIB, qui est d’environ 24%, on est en droit de suggérer que les dépenses du Budget général de l’Etat soient fixées à un pourcentage le plus proche possible de cette référence. Le pays est donc loin du compte d’utilisation du Budget comme instrument de solidarité nationale et de justice distributive en faveur d’une tranche de la population qui représente 90% de cette dernière.
 De même, le niveau des dépenses pro pauvres est loin de se rapprocher du pourcentage de la population en déca du seuil de pauvreté  estimé à 67%. Le CSLP contient une ventilation des dépenses publiques en non et pro pauvres. Cette dernière catégorie, constituée majoritairement de paysans agriculteurs, reçoit environ 59% des dépenses ordinaires et 41% des dépenses d’investissement pour l’année 2006. Une telle analyse n’a pas été disponible dans la loi des Finances 2009, mais la situation n’a pas considérablement changé en 2009. 
III.5.3. La Fiscalité comme instrument d’intégration régionale.
Avec l’adhésion du Burundi à la CAE, le pays devra impérativement incorporer cette nouvelle donne dans la préparation des budgets ultérieurs, à commencer par celui de la période 2009-2010. Or, force est de constater qu’il n’en a pas été ainsi depuis la signature de l’Acte d’adhésion à cette organisation intervenue le 30 Juin 2007, voici près de  2 ans. La première et plus importante obligation du Burundi, qui n’a pas été respectée depuis l’acte d’adhésion du Burundi, est de contribuer aux dépenses de la Communauté en vertu de l’Article 132 du Traité, plus particulièrement en son alinéa 4.  Quant à l’Article 83 du même Traité, il définit les politiques fiscales et monétaires que les pays membres doivent harmoniser en vue du passage à l’Union Monétaire. Il contient des directives en matière « d’harmonisation des systèmes de taxation dans le but de supprimer les distorsions des taxes, afin de parvenir à une allocation des ressources plus efficiente au sein de la Communauté ».

 Le Budget 2009 ne permet pas de respecter les engagements du pays à l’égard de la CAE. Le Budget 2009 prévoit un montant de 1 178 000 000 FBU, largement inférieur à la part du Burundi au Budget  du Secrétariat de la CAE, estimé à 4 000 000 USD par an, en conformité avec les dispositions de l’Article 132.4 du Traité qui stipule que « le Budget de la Communauté sera alimenté par des contributions à parts égales par les Etats partenaires, par les sommes reçues des donations des organisations régionales et internationales et en provenance d’autres sources déterminées par le Conseil ». Il est à espérer qu’avant la fin de l’année 2009, il y aura un correctif budgétaire qui inclura cette contribution dans le Budget de l’exercice  2009-2010.
III.5.4. La Fiscalité comme instrument d’atteinte des OMDs.
Ces objectifs ne peuvent être atteints par le simple soutien aux programmes de santé et d’éducation, mais surtout par l’injection des revenus monétaires dans la population grâce au développement du secteur agricole, afin d’éviter que celle-ci ne développe l’esprit de dépendance et la mentalité d’assistés. Un soutien massif, multiforme de la part des pouvoirs publics et de ses partenaires techniques et financiers au secteur agricole est vital pour que ces objectifs aient les chances d’être  atteints ne fusse que partiellement, car il ne reste que 6 ans pour rattraper les retards.
La crise de l’économie mondiale va encore fragiliser les finances du pays dans la mesure où elle peut provoquer l’effondrement des prix des matières premières exportées par le pays, dont le café et le thé, de même que le ralentissement des décaissements de l’aide qui représente plus de 50 % des recettes budgétaires totales du pays depuis plus de trois ans. Heureusement, la baisse de la demande du café par les grandes sociétés multinationales impliquées dans le commerce de ce produit a été compensée par une baisse notoire de la production des cafés Arabica en Amérique latine, de sorte que les prix se sont stabilisés autour de 120 Cents la livre. Il est vrai que l’Etat ne perçoit plus de redevance sur le café exporté, mais toute baisse du prix du café diminue les marges bénéficiaires de exportateurs qui elles sont imposables. Il est possible que dans le secteur de la santé et de l’éducation, eu égard au soutien massif des bailleurs de fonds, le pays puisse atteindre un pourcentage élevé des OMDs à l’échéance 2015. Cependant, si le secteur agricole n’est pas dynamisé et développé, la masse paysanne restera toujours pauvre et incapable de contribuer au développement socio-économique du pays, et restera en perpétuelle dépendance de l’aide extérieure.
III.6. Présentation générale de loi de des Finances.

III.6.1. Transparence de la Loi des Finances.
Le schéma de présentation de  la Loi des Finances est satisfaisant, dans la mesure où il suit le même modèle au moins depuis plus de trois ans,  qu’il fait apparaître pour chaque organe de l’Etat la composition et les sources des recettes, ainsi que les dépenses ordinaires et d’investissement. Il permet une meilleure lecture comparative de l’évolution des recettes et des dépenses. Les points forts et faibles du Budget 2009, dont la plupart ont été identifiés dans le Rapport PAGE/SOFRECO
, n’ont pas notoirement changé et peuvent être résumés ainsi ; 

Points forts :

- Bonne structuration en séparant la gestion des Grandes Entreprises de celle des PME,

- L’instauration d’un Numéro d’Identification Fiscal aux Impôts,

- Le déploiement de l’application SYDONIA ++ en Douanes,

Insuffisances :

- Lenteurs dans la mise en place rapide des organes de l’Office Burundais des Recettes, OBR, et de lui accorder l’autonomie de gestion.

- Lenteurs dans la mise en place de la TVA en remplacement de la TT.

- Insuffisances des moyens logistiques notamment en équipements informatiques et autres outils d’intervention.

- Insuffisances des niveaux de formation des cadres en fiscalité, informatique, statistiques  et anglais.

- Lacunes dans la circulation interne d’information.

- Déficit de communication avec les contribuables.

- Insuffisance d’organisation.

- Déséquilibre dans la répartition du personnel aux impôts.

- Vieillissement du Personnel des Douanes, dont 50% a plus de 50 ans.

Depuis plusieurs années, le Burundi a procédé à la réorganisation des systèmes budgétaires et de communication des données fiscales, avec l’introduction de classifications économique, fonctionnelle et administrative. Le nouveau système a amélioré le suivi du Budget des recettes  et des dépenses. En outre, un système de comptabilité en partie double a été progressivement mis en place avec la présentation des soldes de clôture des comptes de 2006 et de 2007. Des améliorations sensibles ont été constatées. Des départements spécialisés ont été mis sur pied pour améliorer le contrôle de l’exécution du budget, dont entre autres i) un service d’inspection et de contrôle internes au ministère des Finances; ii) une Inspection Générale d’État; et iii), une Cour anti corruption et une Cour des comptes. La Cour des comptes a achevé l’audit des comptes de 2006 en 2007, et un audit indépendant de l’emploi des fonds de l’initiative PPTE en 2005–07 vient de s’achever
.
Les fonctions du Trésor ont été rationalisées. Les autorités préparent le passage à un compte unique du Trésor en resserrant le contrôle sur les flux de trésorerie et en réduisant les soldes monétaires immobilisés sur les comptes bancaires des ministères. Elles ont i) fusionné les comptes du budget courant et du budget en capital; ii) éliminé sept sous-comptes PPTE dans les ministères dépensiers; et iii) clos 80 comptes ministériels. Un plan de trésorerie a été établi fin 2007 pour améliorer la gestion de la trésorerie.

L’administration des Douanes et des Impôts a été renforcée. Un nouveau code des douanes a été promulgué en 2007 afin de rendre les procédures des douanes plus efficientes. L’informatisation des opérations en douane par le déploiement du système SYDONIA+ + a contribué à réduire les délais de dédouanement. Pour améliorer la perception de l’impôt et combattre l’évasion fiscale, un système fiable de numéro d’identité fiscal informatisé a été mis en place.

Le Ministère des Finances a introduit l’outil informatique, pour le contrôle des échanges commerciaux, le recouvrement et la comptabilisation des recettes douanières par l’exploitation du logiciel SIDONIA. Il a également informatisé les procédures de la dépense publique au niveau engagement, liquidation, ordonnancement et paiement. Ces innovations permettront la définition et le dimensionnement des caractéristiques techniques du logiciel à acquérir pour la gestion intégrée des impôts. Il aura l’acronyme LOG2I. Ce qui signifie Logiciel de Gestion Intégrée des Impôts. (LO pour dire Logiciel- G pour dire Gestion, 2I pour dire Intégrée  des  Impôts. Le Gouvernement devra cependant veiller à ce que ces innovations soient harmonisées avec celles des pays membres de la CAE. Le système SYDONIA l’est déjà.
La transparence du Budget n’est cependant pas respecté dans la mesure où les préparatifs du Budget se font hâtivement à quelques semaines de la fin de l’année budgétaire en cours, n’impliquent pas suffisamment les directions des départements ministériels. En quelques semaines, le Ministre des Finances rencontre ses collègues au cours des réunions marathon et tranche définitivement sur le Budget à accorder à chaque ministère. En quelques séances, le Conseil des Ministres confirme souvent les arbitrages du Ministre des Finances. Le Parlement en fait pratiquement de même. L’implication de la société civile n’existe pratiquement pas dans la préparation du Budget national.  
III.6.2. Déséquilibre de la Loi des Finances.
La Loi des Finances 2009 présente un déséquilibre plus prononcé par rapport aux lois de 2007 et de 2008. En effet, malgré une augmentation sensible des recettes due principalement à l’appui budgétaire extérieur, ce  déséquilibre est du à une forte augmentation des dépenses de l’Etat. Par rapport aux recettes fiscales, le déficit budgétaire, y compris les dons,  représente un pourcentage tolérable en 2007 et 2008 (3.9% et 7.3% respectivement), alors qu’il représente respectivement 7.9% et 15%  hors dons au cours des mêmes années. Cette situation illustre d’une autre façon la forte dépendance de l’économie du Burundi vis-à-vis de l’aide extérieure car, sans l’apport des dons courants et en capital, des déficits de ce niveau auraient pu entraîner le recours à la planche à billets génératrice d’une inflation encore plus élevée. Le Budget consolidé
 prévoit un équilibre obtenu grâce aux financements extérieur  et intérieur nets de l’ordre de 115 962 183 092 FBU, composés principalement par les tirages sur prêts, les allègements de la dette PPTE et IADM, ainsi que par les avances de la BRB, Bons et Obligations du Trésor. 
Tableau n. 4. Loi des Finances consolidées pour l’exercice 2009 (en Fbu).
	RUBRIQUES
	2007
	2008
	2009

	I. RECETTES COURANTES
	209 009 018 602
	236 033 159 642
	345 315 062 207

	Dont produits fiscaux
	184 146 268 602
	213 759 510 697
	312  439 719 986

	Dont produits non fiscaux
	24 862 750 000
	 22 273 648 945 
	   32 875 342 221

	II. DONS
	219 819 651 820
	248 815 036 306
	364 863 994 866

	TOTAL RECETTES ET DONS
	 428 828 670 422
	484 848 195 948
	710 179 057 073

	III. DEPENSES COURANTES
	276 813 080 377
	300 251 922 591
	419 858 585 515

	IV DEPENSES EN CAPITAL 
	168 532 145 827
	220 160 310 666
	290 320 471 558

	Dépenses Fonds spéciaux
	
	
	115 962 183 092                        

	V.TOTAL DEPENSES
	445 345 226 204
	520 412 233 257
	826  141 240 165

	VI.DEFICIT/EXCEDENT
	16 516 555 782
	35 564 037 309
	115 962 183 092

	En % des recettes et Dons

	3,9
	7,3
	16,3


IV. ANALYSE DU BUDGET DES RECETTES. 
IV.1. Evolution des recettes.

Les recettes fiscales sont constituées de deux rubriques à savoir : (i) les produits fiscaux, (ii) les produits non fiscaux. Les recettes de l’exercice 2009 connaissent une augmentation substantielle par rapport aux recettes des deux années antérieures. Les produits fiscaux et non fiscaux représentent une d’augmentation de 66% par rapport à 2007, et de 46% par rapport à 2008. Du point de vue de leur composition, les ressources du Budget Général ont connu une croissance soutenue comme le montre les Tableau suivant :

Tableau n°5 : Evolution des recettes 2007-2009.
	
	
	
	
	
	
	

	Années
	2007
	%
	2008
	%
	2009
	%

	Produits fiscaux
	184 146
	42,94
	213 760
	44,0
	312 440
	               44,0

	
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Produits non fiscaux
	24 863
	    6,0
	22 274
	4,6
	32 875
	4,6

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	209 009
	48,7
	236 034
	48,7
	345 657
	48,6

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dons courants et en capital 
	219 820
	51,3
	248 815
	51,3
	364 864
	51,4

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	428 829
	      100,0
	484 849
	100,00
	710 521
	100,00
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Les recettes totales du Budget 2009, qui s’élèvent à 345 315  062 207 F BU, accuse un accroissement par rapport aux prévisions du CSLP fixées à 274,3 Mds FBU, probablement du fait de l’inflation entre ces deux périodes. Le Budget 2009 maintient la tendance des deux précédentes années des dons courants et en capital  qui représentent plus de 51% des ressources du Budget général. Il y a lieu de noter que dans la rubrique du financement intérieur, l’allègement de la dette PPTE intervient pour 49 Mds de Fbu, qui se retrouveront dans la rubrique Dépenses répartis sur plusieurs ministères, plus particulièrement ceux de l’Education et de la Santé Publique.
IV.2. Analyse et commentaires. 

Quoique le Budget des Recettes 2009 représente une augmentation sensible par rapport aux budgets antérieurs, son niveau est encore insuffisant par rapport aux nombreux besoins de base de la population. Le Budget général de l’Etat, à l’exclusion des dépenses des fonds spéciaux,  s’élève à 554 466 458 684 Fbu dont 460 713 903 030 Fbu, soit 83,1.% destinés au fonctionnement des services et 93 752 555 654 Fbu de dépenses en capital sur Budget national, soit 16,9%. La faiblesse de ce Budget est qu’il est largement financé par l’aide extérieure. En cas de retard de décaissement des fonds provenant de l’extérieur, le Gouvernement sera dans l’obligation de rechercher des fonds à travers l’émission des Bons de Trésor, handicapée par un manque éventuel des liquidités dans les banques et dans les investisseurs institutionnels comme l’INSS. L’absence d’un marché financier est également un obstacle à la mobilisation des ressources par l’Etat.
IV.2.1. Etroitesse de l’assiette fiscale.
L’analyse des produits fiscaux, qui reflètent l’effort national de mobilisation des ressources intérieures, montre que les impôts directs (impôts sur le revenu, bénéfices et les gains en capital plus les impôts intérieurs sur les biens et services), s’élèvent à 215 265 132 755 Fbu, représentant 30,3% du Budget. Les impôts sur le commerce extérieur et  les transactions internationales s’élève quant à lui à 72 501 026 791 Fbu, soit 10,2% du Budget. Il importe donc que le Burundi maintienne une orientation budgétaire prudente et recoure à l’élargissement de l’assiette fiscale,  et surtout aux dons et aux prêts à des conditions fortement concessionnelles afin d’éviter un endettement insoutenable. Il est crucial de mobiliser des recettes intérieures suffisantes pour assurer la viabilité budgétaire et accroître les dépenses de réduction de la pauvreté. 
Comme dit plus haut, l’étroitesse de l’assiette fiscale est caractérisée par le fait que le secteur formel structuré est très restreint. Les autorités burundaises, conscientes de la nécessité d’augmenter les recettes fiscales sans augmenter les taux d’imposition, ont déclaré que leur objectif est de porter le niveau des recettes publiques à plus de 19 % du PIB en 2011
. À cette fin, elles prévoient d’élargir l’assiette de l’impôt en réduisant les exonérations et en améliorant l’administration de l’impôt. Les principales réformes fiscales seront l’introduction d’une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et l’adoption du tarif extérieur commun de la CAE en juillet 2009. L’engagement du Gouvernement de mettre en place l’Office Burundais des Recettes devrait se concrétiser rapidement par la promulgation de la Loi et surtout, par la mise en place des organes de gestion de l’Office dotés d’un personnel plus compétent, plus honnête et plus motivé. Il est cependant à noter qu’une fiscalité qui représente 19% du PIB dans un pays où le PIB est faiblement monétarisée représente une pression trop forte sur le secteur formel, déjà très restreint, et diminue le degré de compétitivité de l’économie burundaise.
IV.2.2. Augmentation sensible des recettes fiscales 

Malgré l’étroitesse de l’assiette fiscale, les recettes fiscales ont considérablement augmenté en 2009, passant de 484, 8 Mds de Fbu en 2008 à 710,2 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 47%. Cette augmentation est particulièrement imputable à l’augmentation des impôts sur le commerce extérieur et les transactions internationales qui sont passés de 37,5 Mds de Fbu en 2008 à 72,5 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 93%. Les droits de douane et autres droits d’importation dominent la rubrique, avec une augmentation de 66%. La seule explication à cette augmentation est que la facture des biens importés a considérablement augmenté en valeur, à cause de la dépréciation du franc burundais,  puisque c’est elle qui constitue la base de perception des Droits de douane et de la Taxe sur les transactions. L’augmentation recettes hors dons, quoique impressionnantes en valeur nominal, sont relativement modestes en valeur réelle, compte tenu de l’inflation. 
IV.2.3.  Augmentation sensible des dons courants et en capital.
Les Dons en capital ont considérablement augmenté, passant de 154 Mds de Fbu en 2008 à  de 237 Mds de Fbu en 2009, soit une augmentation de 52%. Cette augmentation traduit une reprise et une consolidation de l’aide extérieure. L’engagement des bailleurs en faveur du Burundi constitue la pièce maîtresse dans le Budget du pays, mais force est de  constater qu’il  accentue sa dépendance vis à vis de l’extérieur, limitant ainsi sa capacité de décider de l’affectation des dépenses. Ainsi, les ressources PPTE sont destinées à des secteurs spécifiques prédéfinis dans le cadre des accords avec les principaux bailleurs de fonds, dont le FMI et la Banque Mondiale. Ces secteurs excluent l’agriculture, tout en reconnaissant que le Projet PRADECS est devenu le canal privilégié par lequel la Banque Mondiale injecte des fonds dans l’agriculture. Le Budget 2009 prévoit pour le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage un montant de 5 838 798 000 FBU, soit 12,1% des dépenses  PPTE. 
IV.2.4. Interventions des partenaires internationaux en faveur du  secteur agricole
.
Le Tableau ci-dessous, qui projette les interventions des bailleurs de fonds en faveur du secteur agricole jusqu’en  2012, montre que les fonds programmés pour le pays passent de 84 Mds Fbu en 2008 à 90 Mds Fbu en 2009, à 60 Mds Fbu en 2010 et 169 Mds Fbu en 2011. L’explication probable de la réduction des engagements en 2010 est que, au moment de l’établissement de ce tableau, certains programmes des bailleurs pour l’année 2010 n’avaient pas encore été renouvelés. Il s’agit probablement des programmes de la Banque Mondiale (IDA), USAID,  de l’Union Européenne, du FIDA et de la FAO. Avec 28 Mds Fbu en 2009, l’USAID reste le principal bailleur de fonds pour le secteur agricole. Il est à noter l’augmentation sensible des engagements de l’UE en 2011, également principal bailleur de fonds au secteur agricole en 2008. Le tableau ci-dessous montre l’engagement financier des différents bailleurs actifs dans le secteur agricole.
Tableau n°6 : Engagement des bailleurs principaux dans le financement du secteur agricole (Fbu)

	FBU
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	IDA
	17.344.500.000
	10.470.000.000
	6.030.000.000
	0
	0

	EU
	22.913.212.667
	21.693.506.667
	10.177.891.667
	147.912.886.667
	1.501.666.667

	Pays Bas
	3.145.000.000
	3.145.000.000
	3.145.000.000
	1.020.000.000
	1.870.000.000

	Belgique
	9.525.249.587
	12.801.354.167
	11.657.812.500
	4.695.238.095
	518.095.238

	USAID
	9.098.100.000
	28.241.510.000
	21.586.510.000
	5.423.880.000
	0

	FIDA
	12.716.415.900
	10.936.802.537
	4.269.308.337
	6.612.685.037
	4.574.559.437

	BAD
	2.607.000.000
	3.128.400.000
	3.128.400.000
	3.128.400.000
	3.649.800.000

	BADEA
	440.000.000
	0
	0
	0
	0

	France
	99.000.000
	0
	0
	0
	0

	FAO
	6.010.761.900
	0
	0
	0
	0

	Total
	83.899.240.054
	90.416.573.370
	59.994.922.503
	168.793.089.799
	12.114.121.342

	Autres source
	102 235 859 325
	106 433  406 837
	84 953 262 637
	46 670 089 991
	12 114 121 342


Une autre source donne des chiffres plus élevés pour les années 2008, 2009 et 2010, du fait probablement que le tableau ci-dessus n’englobe pas tous les Bailleurs. Avec l’atteinte par le  Burundi du point d’achèvement, il est à espérer qu’une part plus importante des fonds additionnels PPTE disponibles seront consacrés au Ministère, avec une priorité à donner aux projets spécifiques réalisables par les DPAE, par exemple des projets d’aménagements hydro agricoles et la construction des petits barrages d’irrigation. Cette option demande la révision de la mission des DPAE.  Des ressources supplémentaires pourraient également être allouées à l’ISABU.    

Il faut noter dans le tableau ci-dessus, qu’il s’agit des engagements budgétaires et non des décaissements, car il peut y avoir souvent des blocages dans les décaissements imputables souvent au pays pour manque de capacité d’absorption, mais également, ce qu’on n’évoque pas souvent, imputables au bailleur pour procédures bureaucratiques compliquées. 
Il est important de noter que les interventions des bailleurs en faveur du secteur agricole représentent 25,9% des dons en capital en 2009, contre 33,7% en 2008, ce qui représente une diminution 7,8%. Les bailleurs dont les décisions n’ont toujours pas suivi les recommandations de la Déclaration de Paris sont principalement l’Union Européenne dont même les décisions de décaissement des dons déjà approuvés sont centralisées à Bruxelles, et connaissent souvent des retards qui conduisent aux annulations des  ressources non consommées. 
IV.2.5.   Conséquences du passage de 4 à 3 bandes de la structure des droits d’entrée et réduction des taux
Dans l’Article 26 de la Loi des Finances 2009, le Gouvernement anticipe à juste titre sur l’entrée du Burundi dans la phase de l’Union Douanière à partir du 1er Juillet 2009, lorsque les bandes des tarifs passeront de quatre à trois, et que les droits d’entrée sur les matières premières et sur les biens d’équipement seront supprimés, comme le résume le Tableau suivant. 
Structure des Droits de Douane avant la CAE. Quatre bandes

· Matières premières :

   5%
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 30%

Structure des Droits de Douane avec l’introduction du TEC de la CAE. Trois bandes :

Matières premières et biens d’équipement                  0%

Biens intermédiaires   



10%                                               

Biens de consommation finale.                                  25% 

Les études antérieures démontrent que les pertes fiscales encourues par le pays représentent 1,7 % des recettes fiscales, en prenant comme base l’année 2007
. Par conséquent, le déficit primaire est susceptible d’augmenter de 5,2 %. L’effet négatif est relativement modeste et ne risque pas de compromettre d’une manière sensible la capacité d’action de l’Etat. La raison majeure est que beaucoup de produits en provenance des pays membres de la CAE étaient déjà exonérés à travers l’application du tarif COMESA. En effet, dans le cadre de la zone de libre échange du COMESA, le Burundi a déjà libéralisé totalement ses échanges avec le Kenya, et le Rwanda, et partiellement avec l’Ouganda puisque seulement 20% des droits de douane et taxes d’effet équivalent sont appliqués aux importations ougandaises. Les importations de produits tanzaniens ne sont pas libéralisées, la Tanzanie n’appartenant pas au COMESA. L’effet de la suppression des droits d’entrée sur les échanges intra communautaires aura donc un impact en termes de réduction des droits d’entrée sur les produits communautaires originaires de Tanzanie et de l’Ouganda. 
V. ANALYSE DU BUDGET DES DEPENSES.

V.1. Evolution des Dépenses. 
Le Tableau ci-dessous montre une certaine constance dans la répartition du Budget des dépenses entre dépenses courantes et dépenses en capital et prêts nets, avec une légère augmentation de cette dernière catégorie en 2009. 

Tableau n°7 : Evolution des dépenses du Budget consolidé, y compris les dépenses sur fonds spécifiques, et des ressources PPTE.  2007-2009 (en 000 Fbu)
	 
	2007
	%
	2008
	%
	2009
	%

	Dépenses courantes
	276 813
	62,2
	300 252
	57,7
	419 859
	57,7

	Dépenses en capital & Prêts nets
	168 352
	37,8
	220 160
	42,3
	406 283
	42,3

	 
	 
	 
	 
	
	
	 

	TOTAL DEPENSES
	445 165
	100,0
	520 412
	100,0
	826 142
	100,0
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V.1.1. Augmentation substantielle des dépenses du Budget Général de l’Etat.
Tableau n. 8 : Comparaison du Budget 2009  aux Budgets 2007 et 2008

	 
	2007
	2008
	2009
	 % 2007
	 % 2008

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dépenses courantes
	    276 813 080 377   
	   300 251 922 591   
	   419 858 585 515   
	             152   
	   1 40%           

	Dépenses en capital
	    168 532 145 827   
	   220 160 310 666   
	   406 282 654 650   
	241%                
	 185%                           

	Total des charges
	    445 345 226 204   
	   520 412 233 257   
	   826 141 240 165   
	             186%   
	  159%             


Il apparaît sur le Tableau ci-dessus  que l’Etat a consenti un effort particulier en 2009, car les dépenses courantes représentent  une augmentation de 51% par rapport à l’année 2007 et de 40% par rapport à l’année 2008. Les dépenses en capital ont quant à elles augmenté de 241,1% par rapport à l’année 2007 et 41% par rapport à l’année 2008. Les dépenses totales du Budget consolidé pour la période 2009 représentent une augmentation de 186% par rapport à celles de 2007 et 159% par rapport à celles de 2008.
Par rapport aux Budgets antérieurs des années 2007 et 2008, le Budget Général de l’Etat pour l’année 2009 représente une augmentation très sensible qui traduit la volonté du Gouvernement de  faire face aux multiples sollicitations sociales. Le montant total des dépenses du Budget général de l’Etat pour l’année 2009 représente donc une augmentation de 186% par rapport à l’année 2007 et de 159% par rapport à l’année 2008.

Cependant, la rubrique des Dépenses devrait être précédée par un Exposé des motifs en vue d’éclairer le public, à l’instar de la rubrique Recettes précédée de la Loi qui en détermine l’origine. En d’autres termes, les grandes rubriques des dépenses devraient être répertoriées et faire l’objet d’une note à l’instar des notes explicatives annexées aux états financiers des grandes sociétés. Ces notes explicatives faciliteraient la lecture des projets de lois par le Parlement et par le public, une fois le Budget adopté. Cette pratique introduirait plus de transparence dans la gestion du Budget de l’Etat.    

V.1.2.  Prédominance de la masse salariale dans le Budget des dépenses. 

Les salaires payés aux agents de l’Etat s’élèvent à 163 Mds de Fbu, soit environ 43,5% des dépenses courantes. Ils représentent environ 13% du PIB en 2009, estimé à 1,250 Mds de Fbu Cette masse salariale est supérieure à la moyenne de 12,1 % du PIB des petits pays d’Afrique sub-saharienne. Dans son rapport d’Août 2008, la FMI estime que, afin d’éviter des risques supplémentaires pour le budget, les autorités devraient maintenir une masse salariale viable. 
Tout en admettant les préoccupations de la mission, les autorités ont fait remarquer que la nécessité d’intégrer les anciens groupes de belligérants se traduit souvent par une pression sur la masse salariale dans les pays sortant d’un conflit. Néanmoins le Gouvernement a accepté de mettre en oeuvre des mesures pour contenir les salaires, notamment par les départs en retraite, le gel sélectif du recrutement, le recensement des effectifs de la fonction publique, et la modération salariale. Il est à espérer que comme le processus de paix s’affermit, la démobilisation et la réduction des dépenses militaires créeront aussi l’espace budgétaire nécessaire à accroître les dépenses en faveur des pauvres sans compromettre la viabilité budgétaire. 
La solution à moyen et long terme serait de créer des opportunités d’auto emploi dans le secteur privé, y compris la mise à leur disposition des lignes de crédit à des conditions favorables, afin que pour les agents de l’administration qui seraient mis en retraite volontaire ou obligatoire puissent créer leurs propres entreprises, pendant que l’Etat améliore les conditions salariales d’une fonction publique à effectifs plus restreints mais mieux payés. La Tunisie des années 1960 est un exemple de réussite de cette politique.  
V.1.3. Saupoudrage des ressources.
Il apparaît dans le Budget 2009, comme d’ailleurs dans d’autres budgets antérieurs, un saupoudrage des ressources financières sur plusieurs besoins des départements sans que le Gouvernement espère en tirer un profit notable quelconque. Le Budget ordinaire semble être un budget de survie ou même destiné à maintenir les services de l’Etat en perfusion permanente, sans espérer en tirer une rentabilité générale du fonctionnement de ces services.

Comme le Ministère de l’Economie, des Finances  et  de  la  Coopération au développement  de la République du Burundi a engagé un programme d’Informatisation de la Gestion des Finances Publiques visant la modernisation des méthodes de travail, la rationalisation des procédures de mobilisation des ressources financières notamment les ressources fiscales nécessaires au soutien des programmes de développement, ce programme pourrait servir d’outil d’amélioration des dites ressources sans devoir recourir à l’augmentation des taux d’imposition.
 Ainsi par exemple, avec la décentralisation administrative et financière envisagée en faveur des communes, certains départements relevant du Ministère de l’Intérieur pourraient être réduits ou carrément supprimés en faveur du renforcement des communes en ressources humaines. Il s’agit par exemple des Directions de la concertation et coordination du développement communal, de la Formation et de l’animation rurale, des projets communaux, et même des associations d’auto développement. Une révision des structures de  la gouvernance locale s’impose afin de maximiser les ressources financières et humaines en  déployant éventuellement certaines d’entre elles vers les administrations locales.
V.1.4.  Exonérations.
Pour la première fois en 2009, apparaît dans le tableau des dépenses, une rubrique spéciale consacrée aux exonérations pour un montant de 20 Mds de Fbu. Ces exonérations représentent, non pas un débours du Trésor, mais  un manque à gagner pour le Trésor qu’il est effectivement utile d’enregistrer comme « dépense », pour marquer cette perte de recettes. Les exonérations sont entre autres accordées pour : l’apport des devises, la création d’emplois, la facilitation des opérations de banques et institutions financières, l’incitation à la construction de logements sociaux, la fabrication et l’importation de médicaments, la facilitation des missions diplomatiques etc. 
Il ressort que les exonérations sont nombreuses et ne sont pas du seul ressort du Département des Impôts, ni du Département des Douanes, mais il existe une commission nationale interministérielle qui les accorde sur présentation d’un dossier. Il est question de les répertorier et de calculer la valeur de la dépense fiscale qu’elles engendrent. 

L’examen rapide fait de ces exonérations donne la nette impression qu’elles sont souvent totales, non graduées et donnent la part belle aux demandeurs sans songer à laisser, ne serait ce qu’une infime portion, à la gestion de l’Etat ou de la collectivité locale. 
Les attentes des populations ou contreparties prévues dans le cadre de l’investissement ne sont généralement pas visibles ni contrôlées, à  telle enseigne que certains bénéficiaires ferment ou changent d’activités avant l’échéance.

Il est apparu une inquiétude concernant les avocats et autres professions liées à la justice qui travaillent en faveur de l’adoption des lois agissant sur l’assiette fiscale sans recours aux simulations des effets des ces lois sur l’assiette fiscale, et sans avis des structures administratives qui en ont authentiquement la prérogative.

Si les exonérations fondées sur la Convention de Vienne doivent être appliquées, il convient toutefois de mieux suivre leur application car elles peuvent être source d’abus.

Par contre les exonérations octroyées aux ONG ainsi que celles relatives aux marchés financés par l’extérieur  doivent être mieux contrôlées.

Certaines ONG effectuent des activités lucratives et sont à l’origine d’une certaine fraude puisqu’elles échappent au régime fiscal.  L’expérience prouve malheureusement que certaines d’entre-elles font concurrence avec le secteur formel et qu’elles contribuent parfois au développement du secteur souterrain. Il serait souhaitable de bien analyser le contenu de leur statut et de vérifier si leurs activités sont non lucratives. L’adhésion du Burundi à la CAE va probablement mettre de l’ordre dans la gestion des exonérations puisque la directive générale est d’harmoniser les politiques fiscales, y compris les exonérations qui devraient être régies par une directive commune. 
V.1.5. Analyse des dépenses de quelques ministères sélectionnés (Tableau B : Dépenses de l’Etat).
Une analyse des dépenses de fonctionnement et d’investissement en équipement (Budget d’investissement de chaque service), fait apparaître la prédominance des services généraux qui absorbent 304 176 789 146 Fbu, soit 54,9% des ressources, suivis des services sociaux qui absorbent 186 105 966 263 Fbu, soit 33,6%, et enfin les services économiques qui absorbent 64 184 703 275 Fbu, soit 11,5%. 

Tableau n° 9 Répartition des Dépenses de l’Etat suivant les trois catégories (Fbu):

	Catégorie
	Budget Ordinaire
	Budget d’Investissement
	TOTAL

	Ministères généraux
	290 060 731 145
	   14 115 058 001
	304 176 789 146

	Ministères sociaux
	155 873 309 187 
	   30 232 657 076
	186  105 966 263

	Ministères économiques
	  14 779 862 698
	   49 404 840 577
	  64 184 703 275

	Total par Budget
	460 713 903 030
	93 752 555 654
	554 467 458 684

	Pourcentage
	            83%
	         17%
	100%


A l’examen de la répartition entre Budget ordinaire correspondant à l’entretien des services de l’Etat et le Budget d’Investissement destiné à doter ces mêmes services des moyens logistiques, force est de constater que ces moyens sont insuffisants, surtout en ces temps modernes où l’utilisation de l’outil informatique s’avère incontournable dans l’amélioration du fonctionnement des services. L’OAG ne dispose pas de référence des autres pays en matière d’équilibre entre les budgets alloués aux salaires des Agents de l’Etat et aux outils de travail mis à leur disposition pour  travailler, mais il estime que il y a un déséquilibre marqué entre les deux.
Les ministères qui viennent en tête comme bénéficiaires des ressources du Budget sont d’abord  les deux ministères chargés de l’enseignement qui absorbent 134,0 Mds Fbu, soit 24,2% du Budget pratiquement absorbés par la rémunération des enseignants. Quelques dépenses méritent d’être soulignées, dont 9,6 Mds de Fbu pour bourses d’études et de stages,  8,0 Mds Fbu pour la construction ou la réhabilitation des écoles,  9,0 Mds pour l’Université du Burundi, (y compris des subsides de 2,8 Mds à la Régie des Œuvres Universitaires). 

En deuxième lieu viennent les ministères de la Sécurité Publique et de la Défense Nationale absorbent ensemble 115 Mds de Fbu, soit 20,7%. 

En troisième lieu vient le ministère  est le Ministère de l’Economie, des Finances et de la Coopération au Développement avec 112, Mds de Fbu, soit 20,2%, dont 31,4 Mds de Fbu  pour le remboursement de la dette directe, 20,0 Mds de Fbu pour les exonérations, 15,3 Mds de Fbu pour le remboursement des intérêts sur avances extraordinaire et ordinaire consolidées, 11,6 Mds de Fbu pour le remboursement des intérêts sur la dette directe, 10,0 Mds de Fbu pour le remboursement des  avances extraordinaire et ordinaire de consolidées, 8,0Mds Fbu.
Avec 19 949 418 111 Fbu, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage vient en sixième position, après les trois ministères ou groupes de ministères, suivis par le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA (40 Mds Fbu), et le Vice Ministère chargé des Travaux Publics, (21 Mds).  
VI. Analyse spécifique des ressources consacrées à la promotion du secteur agricole.

VI.1. Définition du Secteur agricole.
Le secteur agricole englobe les activités de production des biens consommables à partir des matières végétales, ou à partir des animaux domestiques, de la chasse et de la pêche.  Pour les besoins de  la présente analyse, le secteur  agricole se limite aux activités de production de ces biens menées par les paysans propriétaires ou locataires des terres ou de ces biens, à l’exclusion des activités de production menées par les grandes entreprises agro industrielles comme  l’Office du Thé du Burundi, OTB, la Société Sucrière du Mosso, SOSUMO. Notons que la production du café est sous le contrôle des paysans, l’Office des Cafés du Burundi, OCIBU, ne jouant plus que le rôle d’assistance dans la distribution des intrants et la commercialisation.   
VI.2. Commentaires d’ordre général. 
L’économie burundaise est en grande partie dominée par le secteur primaire qui constitue la principale source de revenus du pays, et contribue à plus de 90% des recettes d’exportation. Si l’on considère les principales composantes de ce secteur, l’agriculture vivrière se taille une part importante dans l’économie nationale. Elle contribue à hauteur de 25% dans le PIB et occupe la majeure partie de la population active. En effet, en 2007, la production vivrière s’est accrue de 3 %, une croissance qui reste en général moins sensible ou dérisoire face à un taux de croissance démographique de même ampleur ou légèrement supérieur
. Or, l’agriculture burundaise est limitée par la faible monétarisation du milieu rural et l’étroitesse des marchés de commercialisation des produits agricoles. L’agriculture au Burundi reste donc dans une logique de subsistance et s’intègre difficilement  aux autres secteurs du système productif.

Le Rapport annuel sur l’Economie du Burundi en 2007
 décrit amplement les nombreuses contraintes qui réduisent significativement les performances du secteur agricole, et qui n’ont pas changé depuis lors. Il s’agit des contraintes majeures suivantes : 

· une atomisation progressive des exploitations agricoles résultant de l’accroissement démographique et de la faible disponibilité d’emplois non agricoles en milieu rural ;

· une dégradation des sols causée par une forte exploitation non accompagnée de mesures d’atténuation des effets négatifs ;

· une faible intensification des systèmes d’exploitation, les maladies des cultures.

· les aléas climatiques…

Le Rapport de progrès du CSLP (2008) décrit les réalisations au niveau des objectifs. Plusieurs défis sont identifiés, dont notamment :

· Le potentiel du secteur agricole de générer un surplus signifiant et de satisfaire aux besoins alimentaires de la population est fort limité à cause de contraintes structurelles (pauvre intensification, surexploitation, gestion de ressources naturelles non soutenable, terres dispersés, manque de manufacture après récole, manque d’accès au crédit, manque de services d’extension, manque de diversification d’exportations, etc.). Les petits paysans sont confrontés aux risques énormes (aléas climatiques, fluctuations des prix, exiguïté des terres, …) de manière qu’ils sont obligés d’adopter des techniques agricoles qui diversifient le risque mais qui ne sont pas nécessairement le plus productives.

· La majorité de problèmes dans la juridiction légale sont liés aux problèmes fonciers (94,4%). Le rapport réfère à la violence ouverte qui peut résulter de ces conflits. Il identifie d’abord la nécessité d’une plus grande équité dans la gestion du patrimoine et accentue le rôle crucial d’un nouveau Code foncier terminé, et qui doit remplacer celui de 1986. En même temps, le rapport réfère à la nécessité de mécanismes de résolution de conflits (cfr. Société civile, Bashingantahe, mécanismes locaux).

· Il y a toujours peu de diversification des opportunités d’emploi des communautés rurales en dehors du secteur agricole,  (beaucoup de difficultés dans l’organisation du micro crédits, nécessité d’organiser les paysans au niveau local, besoin de formation, difficulté de salaires limités confrontés aux hausses de prix. 

VI.3. Stratégie de développement du secteur agricole.
Les rigidités structurelles qui handicapent la réalisation d’une croissance économique accélérée au Burundi sont notamment le faible développement de l’économie rurale et l’absence de dynamique pour la transformation et la modernisation de l’économie.
  

Le secteur agricole est un secteur réellement porteur de croissance. Son développement constitue un élément de croissance forte, stable et durable. La faisabilité de cette stratégie requiert une aide publique au développement substantiel. Elle passe nécessairement par la réhabilitation et la densification des infrastructures de production et la disponibilité de tous les facteurs de production. 
Tout budget doit donc s’inscrire dans une vision à moyen ou long terme du développement en général et, en particulier, du développement du secteur concerné.  C’est ainsi que le document du CSLP
 rappelle à juste titre que dans un contexte d’accès limité à la terre, la seule voie d’accroître la production est l’intensification des cultures. 
Le Gouvernement burundais a récemment adopté une nouvelle Stratégie Agricole Nationale (SAN) qui sera mise en œuvre entre 2008 et 2015. Cette stratégie est basée sur 4 axes :

· Accroissement durable de la productivité et de la production agricole

· Promotion des filières et de l’agri business dans une perspective d’amélioration et de développement des sources de revenu.

· Professionnalisation des producteurs et développement des initiatives privées

· Renforcement des capacités de gestion et de développement du secteur agricole

Voici quelques données sur la contribution du secteur agricole à l’économie du pays
.
Superficie du pays : 27.834 km² dont 2.700 km² pour les lacs 

Terres potentiellement agricoles : 23.500 km²

Population : estimée à 8,1 millions d’habitants en 2008 

Deuxième pays le plus peuplé d’Afrique et 5° le plus pauvre du monde.

Population vivant de l’agriculture : 90 % dont 51 % de femmes. 

La densité de population : 297 hab/km². 

La croissance annuelle de la population : 3 %.

Contribution au PIB : plus de 50 %

Contribution à l’offre alimentaire : plus de 95 %

Contribution aux recettes d’exportation  (devises): plus de 95 %

Part des cultures vivrières dans les superficies cultivées: 90 % 

Contribution des cultures vivrières à la formation du PIB : 46 % 

Le point de départ du PNSA, financé par le FAO, est assez différent de celui de la SAN. Des analyses comparatives ont souligné que le Plan National de Sécurité Alimentaire, PNSA est très peu lié au SAN. Il s’agit en fait de deux stratégies différentes qui ne sont pas complémentaires.
De nouveau, il y a lieu de souligner que l’administration burundaise ne semble pas s’approprier du processus de choix des priorités en matière de stratégies et surtout d’affectation des ressources tant internes que celles fournies par les bailleurs de fonds, et établit ses priorités et l’affectation des ressources financières en fonction des desiderata des bailleurs. Le maillon qui manque dans la mise en œuvre de cette stratégie est l’accès au crédit par les paysans et les petits entrepreneurs qui souhaitent acquérir des unités de transformation des produits agricoles.
VI.4. Budget consacré au secteur agricole.
Le CSLP trace les ambitions du pays en matière de développement en général et du développement du secteur agricole en particulier définit les objectifs spécifiques pour le secteur agricole. 
Le Budget national ordinaire consacré au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage s’élève à  un montant de 19 949 418 111 Fbu, soit environ 3,6% du total des dépenses ordinaire et d’investissement de l’Etat, ou 2,4% du Budget national consolidé. D’après les données de la Banque Mondiale, les pays asiatiques consacrent entre 10 et 14% de leurs budgets à ce secteur, un effort qui a engendré la révolution verte. Comme pour tout ministère, le Budget du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage est représenté par les salaires du personnel sous statut et sous contrat, avec une dotation systématique mais modique des fonds pour «Achat matériel et fourniture de bureau ».
 D’autre part, le Budget du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage est excessivement centralisé au Cabinet du Ministre, qui absorbe 14 942 119 607, soit  74,9%  de l’ensemble des crédits lui alloués. Cette situation paraît anormale dans un contexte qui doit privilégier la décentralisation et la responsabilisation des Départements. En effet, en tant que gestionnaire des ressources allouées au Ministre, ce dernier doit normalement signer  sur toutes les demandes de décaissement, ou déléguer ce pouvoir à son Chef de Cabinet, alors qu’il y a des départements qui sont chargés des mêmes fonctions. 
Pourquoi par exemple la réhabilitation des centres vétérinaires est confiée au Cabinet du Ministre alors qu’il y a une Direction de l’Elevage ? Il en va de même pour toutes les allocations aux  semenciers qui pourraient être cédées à l’ISABU, ou aux nombreuses allocations budgétaires destinées aux activités d’élevage bovin, de pisciculture, ainsi qu’à la Direction Générale de la Planification Agricole. Il faut noter également que le Cadre des Dépenses à Moyen Terme, CDMT, prévoyait des  ressources plus importantes pour le secteur, à savoir 89 043 090 000 Fbu en 2009 et 67 949 026 000 Fbu en 2010. 
VI.5. Insuffisance grave des Budgets alloués aux  DPAE.
En principe, les Directions provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage, DPAE, devraient être le bras droit du Ministère de tutelle pour l’encadrement des paysans, la diffusion des semences sélectionnées, la distribution des engrais. Or, ces DPAE sont dotées des budgets de fonctionnement à l’instar des services centraux, à savoir que le gros de leurs allocations budgétaires est consacré aux salaires. Les DPAE pourraient être dotées des moyens suffisants en termes de ressources financières et humaines pour réaliser des aménagements hydro agricoles comme les petits barrages d’irrigation, commander, distribuer les engrais. Cela suppose une affectation des ressources humaines dans les DPAE et une décentralisation des crédits concentrés au Cabinet du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, qui à lui seul absorbe 74,9% des crédits alloués au Ministère.

VI.6.  Soutien insuffisant à la recherche agricole.
La recherche agricole est un maillon essentiel de la réussite du développement de l’agriculture. Elle a été à l’origine de la révolution verte en Inde et dans les pays émergeants. Elle tient essentiellement son efficacité dans les rendements, influencés par l’introduction des variétés à haut rendement, l’utilisation efficiente des intrants et fertilisants et, dans notre pays traversé de part en part par de nombreuses rivières, par le recours à l’irrigation. 

Quelques données reçues de l’ISABU indiquent que les rendements observés sur un certain nombre de cultures vivrières sont largement en deçà de ceux observés dans les pays de la région des Grands Lac.
Tableau n°10 : Les rendements moyens observés au Burundi en comparaison des rendements observés dans les pays de la région EAC en 2008
.
	Culture
	Rendement réel (milieu rural)
	Rendement potentiel (station de recherche)

	Café
	400 kg/ha
	800 kg/ha

	Riz :

         - Irrigué

         - Marais

         - Pluvial
	5,5 t/ha

3 t/ha

1 t/ha
	7 t/ha

5 t/ha

2 t/ha

	Blé 
	800 kg/ha
	2 t/ha

	Sorgho 
	700 kg/ha
	3 t/ha

	Maïs
	1 t/ha
	4 t/ha

	Haricot :

          - Nain

          - Volubile
	500 kg/ha

1,5 t/ha
	1,5 t/ha

3 t/ha

	Soja
	400 kg/ha
	1 t/ha

	Arachide
	600 kg/ha
	2 t/ha

	Pomme de Terre
	6 t/ha
	20 t/ha

	Manioc
	9 t/ha
	30 t/ha

	Patate douce
	7 t/ha
	20 t/ha


Les causes principales de bas rendement agricole au  Burundi comprennent:

1° la dégradation de la fertilité  du sol ;

2° les aléas climatiques  (non maîtrisé de l’eau) ;

3° l’inaccessibilité aux fertilisants ;

4° l’insuffisance de semences améliorées ;

5° la forte pression parasitaire des cultures
Dans un pays à forte densité démographique et caractérisé par l’exiguïté des propriétés, l’augmentation des rendements par hectare est la solution incontournable pour augmenter les revenus des paysans sans augmenter les coûts des produits à la consommation, et de lutter efficacement contre la pauvreté.
L’ISABU ne semble malheureusement pas recevoir suffisamment de ressources ni dans la Budget ordinaire, ni dans le Budget d’Investissement. Sur des demandes de crédits de 4,490 Mds de Fbu, l’ISABU n’a reçu que la moitié, à savoir 2,219 Mds de Fbu.
VI.7. Autres dépenses de soutien au secteur agricole.
Il y a lieu de souligner cependant que le soutien des pouvoirs publics au secteur agricole ne se limite pas seulement aux allocations budgétaires consacrées au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage. On peut en effet considérer que les budgets consacrés à l’entretien des pistes rurales, qui facilitent l’écoulement des produits agricoles, devraient être comptabilisés comme un appui direct au secteur agricole. Les dépenses pouvant être considérées comme destinées à soutenir le secteur agricole proviennent des tirages sur prêts de développements, estimés quant à elles à 31 926 639 759 Fbu. Ces dépenses sont répertoriées au Tableau 01 de la Loi de  Finances. Ajoutée au Dépenses ordinaires, cette somme porterait les dépenses en faveur du secteur agricole à 51 876 057 870 Fbu, et représenteraient environ 9,4% des dépenses ordinaires, et 6,3% des dépenses du Budget Général de l’Etat fixé à 826 141 240 165 Fbu. Si on tient également compte des dépenses de quatre Directions relevant du Ministère de l’Environnement, dans l’hypothèse que ces dépenses servent à protéger ou à enrichir le sol, ces dépenses s’élèvent à 225 029 173 Fbu. Ajoutées aux allocations du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, et à celles considérées comme soutien au secteur agricole, l’ensemble des dépenses du Budget consolidé destiné au soutien du secteur agricole primaires s’élèveraient à 52 101 087 043 Fbu, représentant un peu plus de 6,3% du Budget consolidé, fixé à 826 141 240 165 Fbu.
VI.8. Budget d’investissement et affectation des ressources PPTE.
Le Tableau B.O. de la Loi des Finances donne l’affectation des dépenses PPTE. L’aspect positif de ces dépenses est que le Gouvernement et ses bailleurs privilégient l’investissement qui absorbe 28 463 674 634 Fbu, soit 58,9% des allocations budgétaires fixées à 48 Mds de Fbu. La lacune qu’il y a lieu de souligner est que le secteur agricole ne reçoit qu’une dotation de 1 927 100 000 Fbu, soit seulement 4% des allocations.  L’OAG plaide en faveur d’une inclusion des investissements dans la promotion du secteur rural dans les secteurs ciblés par la lutte contre la pauvreté. 
VI.9. Difficulté du monde rural  à accéder aux crédits.
Malgré l’importance des fonds que le pays et ses bailleurs pourront mobiliser pour le secteur agricole, le maillon qui continuera à manquer au niveau des moyens financiers mobilisables pour le secteur agricole est la mise à disposition des paysans des crédits abordables en termes de taux d’intérêts. Les services financiers offerts par les Institutions de micro finance qui se sont développées à un rythme accéléré ont le désavantage d’être grevées des taux d’intérêts trop élevés et jugées même usuriers, allant jusqu’à 30%  par an.
 Rappelons que les paysans agriculteurs et éleveurs sont des catégories vulnérables. C’est à juste titre que le  CSLP rappelle que 81% de la population vit en dessous de la ligne de pauvreté. La fragilité du secteur agricole est aggravée par les aléas climatiques. Un paysan qui reçoit un crédit de campagne remboursable après six mois est condamné à faire faillite si le crédit est grevé d’un intérêt de 30%, et que de surcroît les intérêts non payés sont capitalisés. Il aurait plus de chances de rembourser le crédit reçu à un taux d’intérêt de 8% et dont les arriérés d’intérêts ne sont pas capitalisés.
VI.10. Rappel des autres parties prenantes nationales dans le financement du secteur agricole.
Il est essentiel de rappeler  qu’il ne faudrait pas juger l’engagement du Gouvernement en faveur du secteur agricole par le simple examen de la part des ressources consacrées au secteur dans les budgets annuels. Il faut rappeler que des sociétés paraétatiques comme l’OCIBU, les sociétés théicoles, la SOSUMO consacrent des moyens souvent importants au soutien du monda rural. Grâce à l’introduction de la culture de thé, les paysans des régions théicoles ont vu leurs revenus monétaires améliorés, de même que la privatisation de la filière café permettra aux sociétés de lavage des cafés d’entrer en compétition pour encadrer les paysans en vue d’une production des cerises de meilleure qualité et d’une  plus grande valeur ajoutée. 
VII. PROPOSITION DE QUELQUES MESURES GENERALES OU SPECIFIQUES. 
VII.1. Proposition des pistes en vue de l’élargissement de l’assiette fiscale sans augmenter les taux d’imposition. 

Le taux de l’impôt sur les revenus est de 30% sur les bénéfices commerciaux. Il est prohibitif, peu compétitif par rapport aux taux appliqués par les autres pays membres de la CAE, est à l’origine des fausses déclarations, donc des fuites fiscales et d’un manque à gagner important pour le Trésor. Les quatre  pistes proposées par l’OAG sont les suivantes:

· Que le Gouvernement procède à une étude de scénarii (trois ou quatre), pour déterminer le taux d’augmentation des recettes fiscales qui pourraient être générées par la diminution des taux d’imposition (par exemple, 25%, 20%, 15%)
, en tenant
· compte du fait que ces diminutions des taux encourageraient beaucoup de contribuables à ne pas tricher, donc aboutirait à un élargissement de l’assiette  fiscale et probablement à une augmentation des recettes de l’Etat. L’étude des scénarii pourrait utiliser les méthodes de calcul d’élasticité. 
· Que le Gouvernement  procède rapidement au recensement des opérateurs du secteur informel en vue de mettre en place des mécanismes d’incitation des dits opérateurs à  contribuer également aux ressources fiscales. Ces mécanismes pourraient être d’ordre fiscal ou en matière d’octroi des marchés publics. 
· Que le Gouvernement généralise progressivement le Numéro d’Identification Fiscale, NIF, jusqu’à atteindre au moins 80 000 à 100 000 contribuables. Le NIF serait une sorte de carte d’Identité pour toute personne qui vende ou achète. Cet élargissement de la base taxable, combiné avec une diminution de la TVA, pourrait rapporter autant, sinon plus de recettes fiscales au pays. Le principe que chaque personne physique ou morale établie dans le pays participe, même modestement, au Budget de l’Etat en tant qu’entrepreneur et même simple consommateur. Le Département des Impôts est doté de suffisamment de ressources humaines capables d’utiliser l’outil informatique pour gérer des centaines de milliers de comptes  NIF. Il s’agit d’avoir la volonté politique d’innover et de s’approprier le projet.
· Que le Gouvernement envisage de diminuer les taux d’accises sur les produits locaux pour stimuler la production locale et augmenter les taux d’accises sur les produits importés, en veillant à ce que ces taux soient compétitifs par rapport à ceux des pays membres de la CAE pour éviter le détournement des marchandises destinées au Burundi vers les pays à accises moins élevés.
VII.2. Soutien à la mise en place rapide de l’Office des Recettes pourvu d’une autonomie de gestion.
La proposition de créer cet Office a été faite par les bailleurs de fonds, après avoir rassemblé les preuves que des structures similaires ont été mises en place dans les autres pays membres de la CAE, qu’elles ont fait montre de leur valeur ajouté en termes d’augmentation sensible des recettes et de réduction sensible de la corruption. L’OAG s’inquiète du fait que depuis Décembre 2008, le Gouvernement tergiverse à prendre une décision, alors que le Président de la République avait annoncé que l’OBR serait mis en place en Janvier 2009, et que les échéances du 1er Juillet approchent. Des structures similaires opérationnelles en Uganda depuis 1991, au Kenya depuis 1995, en Tanzanie depuis 1995, et au Rwanda depuis 1998, ont fait leurs preuves, en termes d’augmentation des recettes de l’Etat et surtout de réduction substantielle de la corruption.  
VII.3. Soutien à la mise en place rapide de la TVA avant le 1er Juillet 2009.
L’OAG s’inquiète du fait que la mise en place de cette taxe accuse des retards considérables, alors que des Bailleurs de fonds tels que le DFID et la GTZ sont disposés à aider l’administration fiscale pour la mise en place de cet outil incontournable faisant partie de la Réforme Fiscale tant attendue. La TVA a été adoptée par le Parlement en Décembre 2008, et attend toujours d’être promulguée, en évitant des manipulations ultérieures qui remettraient en cause sa neutralité et qui pénaliseraient les entreprises burundaises déjà peu compétitives sur le marché intra-CAE . Rien ne peut justifier les tergiversations constatées et les arguments avancés pour faire retarder la mise en place de la TVA avant la date fatidique du 1er Juillet 2009.
VII.4. Proposition de création d’un fonds de bonification des intérêts sur prêts octroyés aux  producteurs agricoles par les IMFs.
Cette proposition pourrait rencontrer une opposition des tenants des théories économiques axées sur l’économie de marché, alors que des expériences inspirées par ces théories sont entrain d’être battues en brèche. Si les bailleurs de fonds internationaux ont conclu à la nécessité de subventionner le développement des pays pauvres en leur octroyant des prêts concessionnels ou même des dons, ce même raisonnement devrait être appliqué aux catégories les plus défavorisées dans chaque nation, et de surcroît la plus nombreuse à savoir la population paysanne, en soutenant leurs activités génératrices de revenus.
Les institutions qui ont été crées récemment pour octroyer des financements aux monde paysan sont les Institutions de Microfinance, dont la plupart se targuent d’être plus proches du monde paysan. Seulement, le coût de leurs crédits est exorbitant, et même plus élevé que celui des banques commerciales. De surcroît, ces institutions octroient des crédits à très court terme, ou saisonniers, et ne peuvent donc pas financer les petites unités de transformation de produits agricoles telles que les huileries de palme.
Comme le Gouvernement a décidé de ne plus investir dans des projets productifs, il pourrait néanmoins prévoir dans son Budget annuel une dotation destinée à bonifier les intérêts sur prêts octroyés aux agriculteurs suivant leur nature, saisonnière, à court terme, à moyen ou long terme. Le Gouvernement pourrait négocier avec les Bailleurs pour qu’une partie des ressources PPTE soit affectée à la bonification des intérêts des prêts octroyés aux agriculteurs par les dites IMFs, ou prévoir une dotation spéciale à cet effet. Un accord global de partenariat serait signé entre l’Etat du Burundi et les IMFs désireuses d’adhérer à cet accord. A titre d’exemple, si l’Etat accepte de bonifier les intérêts à concurrence de 7%,  sur un encours de 20 Mds de Fbu de prêts des IMFs  en faveur du Secteur agricole, remboursable sur 15 ans,  l’Etat ne payerait sur son Budget annuel que 1 400 000 000 Fbu Les projets de création des unités de transformation des produits agricoles seraient privilégiés. Un accord avec les IMFs devrait stipuler les taux d’intérêts et les durées de remboursement maxima que les IMFs participantes ne devraient pas dépasser. 

VII.5. Propositions de rentabilisation des ressources limitées dont dispose le Burundi
Promouvoir la trilogie  « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées ». 

Le Budget 2009, de même que ceux qui le suivront dans le court terme, ne pourront pas résoudre la contrainte foncière, en attendant une réforme fondamentale du régime foncier, mais peuvent éradiquer ou réduire l’impact des trois autres contraintes, en consacrant plus d’investissements à la trilogie « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées ». 

VIII. RECOMMANDATIONS.

VIII.1. Au Gouvernement :

· Prévoir un exposé des motifs dans la Rubrique Dépenses pour une meilleure visibilité des dépenses budgétaires.

· Réviser rapidement le Budget 2009 en l’étendant du 1er Juillet 2009 au 30 Juin 2010, afin de se conformer aux directives de la Communauté de l’Afrique de l’Est, CAE.

· Consacrer plus de ressources au secteur agricole, en consacrant plus d’investissements à la trilogie « irrigation, fertilisation des sols et semences sélectionnées ».
· Prévoir systématiquement des dotations à la contribution du Burundi au Budget du Secrétariat de la CAE en exécution des dispositions de l’Article 132.4 du Traité instituant la CAE.  

· Définir rapidement les mécanismes permettant la contribution du secteur informel aux ressources fiscales.
· Veiller à l’harmonisation systématique des procédures fiscales avec celles des partenaires dans la CAE

· Créer un fond de bonification des intérêts aux prêts octroyés par les IMFs au monde rural.

· Renégocier avec les bailleurs de fonds l’affectation d’une partie des fonds PPTE à la bonification des intérêts des prêts octroyés aux paysans cultivateurs et éleveurs.

· Mener une étude détaillée des Besoins et de l’Ordonnancement des Processus Fiscaux, en harmonisant ces processus avec ceux de la CAE. 

· Elargir l’assiette fiscale pour éviter que le poids de la fiscalité ne repose sur quelques 
contribuables. Cette initiative serait renforcée par une amélioration sensible des procédures fiscales proposées par plusieurs consultants.
· Entreprendre une étude des scénarios de corrélation entre la baisse des taux d’imposition sur les revenus et l’élargissement de l’assiette fiscale, afin de réduire les tentations de corruption des agents fiscaux et les fuites fiscales. 

· Concevoir une fiscalité qui rende l’économie burundaise plus compétitive (Voir Doing Business et autres analyses de la compétitivité de l’économie burundaise).
· Renforcer les DPAE et leur donner les ressources financières et humaines adéquates.  
VIII.2. Aux Bailleurs de fonds :

· Reconnaître que l’augmentation de la production agricole en vue d’injecter les revenus monétaires dans la population est un objectif primordial de lutte contre la pauvreté au même titre  que l’amélioration des systèmes d’éducation ou des infrastructures sanitaires.
· Apporter plus d’appui financier aux activités destinées à  l’augmentation de la production agricole, dont le financement des engrais, des semences sélectionnées et des projets de construction des petits aménagements de barrages d’irrigation. 

· Accepter de consacrer une partie des recettes PPTE à la constitution d’un fonds de bonification des intérêts grevant les prêts au secteur agricole.

· Adhérer sans réserves à la Déclaration de Paris sur l’amélioration de l’efficacité de l’aide au développement, notamment en matière d’appuis budgétaires.
VIII.3. Au Parlement.
· Veiller à ce que le Gouvernement opère rapidement la décentralisation des ressources financières et humaines nécessaires en faveur des DPAE, afin que ces dernières jouent pleinement leur rôle de promotion des activités agricoles au niveau de chaque province.

· Si nécessaire, prendre l’initiative de proposer au Gouvernement la création d’un fonds de bonification des intérêts aux prêts octroyés par les IMFs au monde rural.

VIII.4. A la Société civile.
· Continuer le plaidoyer en faveur d’un plus grande part du Budget national à de la CAE consacrée au secteur agricole.
· Soutenir l’harmonisation des procédures fiscales du Burundi avec celles des pays 

· Soutenir la mise en place rapide de l’Office Burundais des Recettes, un organe qui contribuera à augmenter et mieux administrer les recettes de l’Etat.
                        Bujumbura le 26 Juillet 2009.












� Exemple. Hong Kong applique un taux 10% sur les Revenus avec comme conséquence qu’il n y a presque pas de fausses déclarations et donc pas de fuites  fiscales.   















































� N.B. Il est recommandé d’utiliser l’Abréviation CAE, afin d’éviter la confusion avec la CEA, acronyme de la Commission Economique pour l’Afrique, organisation affiliée aux Nations Unies basée à Addis Abeba.
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